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A  P  P  EL 

BE  L'ARRÊT 
DU  CONSEIL  D'ETAT 

D  U    R  O  I, 

DU  VINGT  JUIN  M.  DCC.  LXXXyiïI  , 

AU  TRIBUNAL  DE  LA  RAISON.' 

I  '  Ab  uno  ^fce  omnes. 


AVIS   AU  LECTEUR. 

Îl  n'efl:  pas  une  feule  phrafe  dans  l'Ar- 
rêt du  Confeil,  du  20  Juin  dernier,  qui 
ne  foie  ou  un  fophifme,  ou  un  mentonge, 
ou  une  calomnie  ;  d'où  nous  concluons 
que  l'unique  but  qu'on  s'y  propofe  ,  eft  de 
ieduire  le  peuple ,  pour  confommer  avec 
moins  d'obftacles  la  ruine  des  Parlemens. 

Nos  preuves  font  confignées  dans  des 
obfervaûons  fuccindes  5  mais  direâes ,  fur 
chaque  difpofition  de  l'Arrêt  que  nous 
examinons  féparément.  Elles  aeironr ,  fans 
doute ,  l'effet  que  nous  ofons  nous  en 
promettre  ;  8c  nous  écrivons  avec  la  fer- 
me confiance,  qui  ne  nous  abandonna 
jamais,  de  voir  bientôt  l'hydre  du  def- 
potilme  terraffée ,  &  la  patrie  renaître  de 
fes  cendres. 

Nous  laifTons  de  côté  &  les  défauts  du 
ftyle  5  8c  l'incohérence  des  idées ,  pour 
ne  nous  attacher  qu'à  la  fauffeté  ou  à 
l'invraifemblance  des  affertions,  &  à  la 
malignité  de  leur  objet.  Pour  éviter  même 
les  répétitions  que  les  Rédadeurs  ont  voilé 
par  la  diverfité  des  termes,  nous  renver- 
rons le  Ledeur  aux  numéros  où  la  même 
matière  a  déjà  été ,  ou  doit  être  encore 
traitée. 


A   P    P    E  ^  ti 

DU   CONSEIL  D'ETAT 

D  U     R  G  I, 

DU  VINGT  JUIN  M.  DCC.  LXXXVUI,  , 

AU  TRIBUNAL  DE  LA  RÀÏSOR 


Ab  uno  dîfc  e  o  mire  s 


T  E  X  ,T  E.  • 

Le  Bol  s'éiant  faic  npréfinîcr pluf.eun  écrits^ 

On  ne  perfuadera  point  à  des  hom- 
ines ,  que  le  Roi  connoît  les  proreflations ,  ou  mé- 
moires qui  lui  onc  été  adreffés  par  tous  les  Ordres 
de  l'Etat,  en  la  perfonne  de  fon  Garde  des  Sceaux. 
On  a  bien  pu  les  lui  reprifinter\  mais  en  les  ca- 
lomnianç  à  fes  yeux  fur  cette  fimpie  repvéfçpta.-^. 
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tiott  ;  011  s'elî  hien  donné  de  garde  de  lui  en  laifTef 
pénétrer  les  motifs  &  les  difpofîtions.  Le  Roi  des 
l^ranpais  n'eft  pas  un  Mr^j/z  ;  &  il  feroit  plus 
cruel  encore  que  ce  tyran,  fi  malgré  les  doulou- 
reufes  réclamations  de  tous  fes  fujets,  malgré  les 
lumières  répandues  fur  les  grandes  queflions  qui 
s'agitent ,  il  perfiftoit  dans  Texécutibn  du  pian  fî- 
riîftre  qui  excite  tant  d'allarmes.  La  fuite  de  no- 
tre examen  donnera  à  ces  premières  idées  tout  \^ 
développement  qu'elles  exigent. 

Clandefiimmtnt  puhUés , 

2..  Ces  écrits  fie  portent  point  âvec  éur  lé  câ-* 
fa£lere  de  clandeftinité.  Si  on  en  excepte  quelques 
feuilles  éphémères ,  qui  prouvent  uniquement  que 
îa  fermenrarion  a  gagne  tous  les  efprits ,  toutes 
les  réclamations  âdrelfées  au  Trône,  ont  été  ar- 
rêtées dans  des  affemblées  préfidées  par  rhonneur 
6c  le  devoir ,  fignées  par  c^ux  qui  \qs  ont  formées, 
envoyées  avec  une  noble  confiance ,  diflribuées 
avec  taut  l'éclat  de  la  publicité  ,  accueillies  avec 
l'approbation  générale* 

Sà  Mâjt'flé  a  reconnu  qiL* elle  n" avait  confuîtê^ 
fufqn'â  ce  moment  ,  que  fon  indulgence  ,  en  les 
prant  à  r oubli  dont  ils  font  dignes^ 

|>  Eg  ce  mom^nf  ^  {mit  Parlemt ns  font  ©xiMs  ^ 


plulieurs  membres,  &  autres  individus  gémîÂ 
fent  dans  les  fers ,  pour  avoir  pris  ou  figné  des  dé- 
libérations &  des  proteftacions  ;  oc  on  nous  dit  que 
le  Roi  n'a  encore  écouié  que  fin  indulgence]  Dieux! 
que  fufîîons-nous  devenus  ,  s'il  eût  un  înflant 

écorné  fa  colère  l  cette  étrange  indulgence 

contredit  au  moins  rouhli  oii  l'on  prétend  que  les 
écrits  des  Cours  ont  été  livrés.  On  n'oublie  point 
ce  qu'on  punit  avec  févérité.  Oublier  d'ailleurs 
n'efl  pas  répondre;  6c  on  feroit  bien  tenté  de  faire 
ici  rapplicatioo  de  la  fable  de  la  lime  êc  du /ètpent. 

La  publication  affectée  qu'on  leur  a  donnée  ,  les 
Jîgnatures  multipliées  par  lefquelîes  on  a  cherché 
à  les  accréditer ,  déterminent  fa  fagej}}  à  les  prof- 
ctirt  ,  après  en  avoir  fait  fentir  à  fis  peuples. 
rUlufîon  &  le  danger^ 

4.  La  pfofcription  d'un  écrit  n'efî  pas  toujours  îe 
p]u5  fur  moyen  d*eîfdcer  &  d'anéantir  les  vérités 
qu'il  contient;  iaiafîiement  potirfuivies ,  ces  véri- 
tés, fe  réfugient  dans  les  coeurs  6c  dans  les  efprits, 
&  là  elles  défient  les  traits  du  plus  rédourabk 
defpotifme.  On  a  déterminé  le  Roi  a  pîofcrire  îef 
arrêtés  des  Coiirs  6s  bups.  prateftauons  :  c'ed  une 
furprife  faite  à  fâ  fagelTe  ;  îeu:r  jufîiHcation  efl  eis 
eux-mêmes» .  .  .  Peuples  !  on  veut  vous  faire  le n- 
tir  l'illufion^  &  le  da;ng«r  de  ces  liclamstions  qui 
»'kbnt4êém  ft\^«e6  lîe$  v-G^tces.  Soye^actefîtifs  I  vous 
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ne  pourrez  Vous  méprendre  furies  vraies  four  ces 
des  maux  dont  on  vous  menace.. 

Ces  écrits  répandus  fous  le  nom  d'arrêtés  ou  pro- 
tejlations  de  plujieurs  Cours  ^  Corps  ou  Commu^ 
nautés  ,  m  portent  avec  eux  qu'un  caractère  de  dé- 
fohétffance  &  de  révolte  ,  contraire  au  devoir  de 
tous  fis  fujets  ,  &  fur-tout  des  Ojficiers  qui  com- 
pofent  ces  Corps , 

5.  Ici  Fincufpatîon  n'e/l  pas  adroite  ;  eîie  efl  du 
moins  trop  foible  pour  pouvoir  un  inftant  fe  fou- 
tenir.  La  forme  des  écrits  qu'on  inculpe,  les  quef- 
tions  qui  y  font  traitées ,  les  motifs  qui  les  ont 
infpirées  ,  le  ton  qui  y  règne  ,  la  publication 
{#^7/^  qu'on  leur  a  donnée  ,  &  jufqu'aux  figna- 
tures  multipliées  qm  les  garantiffent ,  &  qui  an- 
noncent Il  hautement  Tinnocence  &  fa  fécurité  , 
tout  concourt  à  prouver  l'iniquité  du  reproche 
qu'on  leur  fait  d'être  le  cri  de  la  défobiijfance  &  h 
fignal  de  da  révolte,  La  défobéilTance  fecoue  le 
joug  ôc  foule  aux  pieds  les  lois  ;  la  révolte  prend 
les  armes  &  les  diftribue  a  fes  partifans  ;  mais  le 
patriotifme  eft  tout-à-la-fois  caurageux  &  fournis  ; 
&  lui  feul  fait  entendre  fa  voix  dans  les  écrits  que 
les  Cours  ont  publié.  . 

L'ambition  &  l'orgueil,  arrêtés  dans  leur  courfe 
gîgantefque  peuvent  bien  trouver  des  crimes  dans 
ces  écrits  qui  les  eorabatteac  ;  juais ,  cotre  Roi  , 
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quand  il  les  ilra  ;'  mais  cous  les  amis  de  la  patrie 
ôc  des  Loix  ne  les  parcoureront  pas  fans  attcn- 
driOTement  ;  &  à  leur  levure  ,  il  n'eil  pas  un 
Français  qui  ne  Tente  fe,  ranimer  en  lui  fon 
amour  Se  fa  foumiffion  pour  fon  Prince  ,  fi  les 
maux  faits  en  fon  nom  avoienc  pu  les  affoibhr. 

Que  le  Roi  avoit  h  droit  de  faite  vaquer  A 
SA  VOLONTÉ  ,  même  d'Interdire  dans  leurs 
fonclions  , 

6.  Le  Roi  peut  încerdice  des  Officiers  de  Jaflice 
dans  leurs  fondions ,  lorfque  ces  Officiers  onc 
mérité  cette  peine  ;  il  peut  même  les  priver  abfo- 
Juraent  de  leurs  charges ,  en  obfervant ,  pour 
opérer  cette  privation  ,  les  règles  prefcrites  par 
les  Rois  mêmes.  Mais  peut-il,  comme  on  raOure 
ici ,  faire  vaquer  les  Tribunaux  A  SA  VOLON- 
TÉ ?  Un  fiecle  philofophe  doit  rougir  de  cette 
fcandaleufe  propofuion.  Le  Roi  peut  faire  vaquer 
les  Tribunaux  A  SA  VOLONTÉl  c'eM  dire, 
qu'il  peut  acquitter  ou  refufer  ,  â  fon  gré ,  le 
paiement  de  fa  dette  la  plus  facrée  !  oublier  fa 
première  convention  qui  l'a  fait  monter  fur  le 
Trône  !  introduire  quand  il  lui  plaît  le  dérordr.e 
&  l'impunité  au  fein  de  vingt-qu,atre  miilioqs 
d'hompies  ,  qui  ne  lui  ont  donné  la  Souveraine 
puiiTance  fur  eux  que  pour  garantir  leur  bonheur 
gue  l'exécution  des  Loi^  leur  prpmepter^t!  qu'elle*? 
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^ftreufes  maximes  !  quels  font  donc  les  projets  de 
ceux  qui  n'héfitenr  pas  à  les  publier  f  Non  ,  non , 
quoiqu'on  en  dife ,  un  Monarque  n'a  point  cette 
horrible  faculté  dont  on  veut  lui  faire  le  préfent 
funefte.  Elle  répugne  à  fa  juftice  ,  comme  il  ré- 
pugne à  la  Divinité  dopt  il  eil  l'image  ,  de  faire 
ïe  mal  ou  rimpoffibk. 

Et  auxquels  il  vient  de  défendre  de  former  au- 
çune  ajjemhlée  ,  de  prendre  aucune  délibération 
fans  de  nouveaux  ordres  de  Sa  Majefié ^  de  laquelle 
ils  tiennent  leurs  pouvoirs  &  la  faculté  de  les 
exercer, 

7.  Les  Cours  n'ignorent  point  qu'on  leur  2 
défendu  ,    au  nom  de    Sa  Majeflé ,  de  faire 
aucune   ajfemhlée   ou  délibération    fur  aucune 
affaire  publique  ou  particulière  (  i  ) .  Trop  fîdelles  à 
cette  défenfe  qu'elles  auroient  du  regarder  comme 
ne  pouvant  exiger  dans  l'ordre  moral  &  politique, 
eibs  encoureront  fans  doute  un  jour  le  blâme 
du  Roi  lui-même  ,  pour  avoir  pu  croire  qu'elle 
étoit  émanée  de  fon  autorité.  11  eft  en  effet  un 
terme  où  l'obéiflance  même  doit  s'arrêter,  & 
qu'elle  ne  peut  franchir  innocemment.  Notre 
confcience  nous  en  avertit  quand  la  Loi  refte 

muette» 


(1)  Péctotioîi  fur  les  viic»> 


ïnueite.  Et  fi  la  Loi  n'a  pas^xpreflement  défendu 
aux  Cours  d'obéir  à  des  ordres  qui  leur  incerdi- 
ruient  de  s'aflembler  pour  rendre  la  juflice,  c'ell 
Tans  aucun  douce  ,  parce  que  jamais  le  Légifla- 
tcur  n'a  fuppofé  qu'il  fûc  un  temps  où  cette  dé- 
fenfe  pût  paroîcre  utile  ou  nccefîaire ,  &  ou  la 
fufpenfion  indéfinie  de  la  juftice  fûc  réduite  en 
fyflême. 

Les  Cours  ont  obéi  cependant  ;  elles  ont  ceiïe 
de  s*aflembler  ;  elles  fe  font  incerdites  toute 
délibération  fur  les  affaires  publiques  ou  particu- 
lières ;  &  ce  qui  rendoic  leur  facrifice  bien  plus 
coûteux  encore,  c*efl  le  tableau  des  defordresqui 
dévoient  être  l'inévitable  fuite  de  leur  obéilfance. 
Mais  en  donnant  au  Prince  cecte  nouvelle  preuve  de 
leur  foumiîTion  ,  elles  ont  néceiTairemenc  dûcon- 
figner  dans  des  Arrêcés  ou  Protedacions ,  les  feu- 
timens  &  les  motifs  qui  les  prefcrivoienc  ;  elles 
ont  dû  fur-tout  publier  à  la  face  de  la  nation  , 
qu'elles  ne  perdoienc  pas  un  inllanc  leur  conEance 
dans  les  vertus  du  Monarque,  lorfque,  dans  des 
tems  plus  heureux  ,  il  verroic,  encendroic  & 
s'inftruiroit  par  lui-même.  Cette  conduite  efl  fage; 
la  conduite  oppofée  feroit  une  lâcheté  criminelle. 
Les  Parlemens  &  les  autres  Cours  du  Royaume 
ont  dû  oppofer  la  puifTanc^  de  la  Loi  aux  efforts 
du  defpotifme  qui  tente  de  la  détruire  ;  ils  n'oi\c 
pu  voir  avec  indifférence  leur  anéantiffement  quii 
^;)craîne  h  fubverfion  dfsLoix  confiicutiomieyesi 
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encore  moins  ont-ils  pu  concourir  à  Texécution 
ce  plan  en  fe  foumectant  à  des  ordres  pure- 
nienc  arbitraires  ;  ils  ont  dû  par  confequent 
s'alTembler  6c  élever  la  voix  ,  du  moins  pour 
atrefler  à  la  iNaiion,  dont  ils  font  les  manda- 
taires, que  /a  force  majeure  pouvoit  feule  étouffer 
en  eux  les  cris  de  i'honneur  &  du  devoir. 

Bans  la  forme  ces  Ecrifs  font  donc  illicites. 

S.  Que  dirons-nous  donc  de  renrégi/lrement 
général  du  huit  Mai  f  Eft-il  fimplement  illicite? 
î^efl-il  pas  UN  A^onstre  dans  l'ordre  ce  la  lé- 
giflation  ?  Dans  ce  jour  finifîre  /toutes  les  formes 
furent  anéanties  par  tout  le  Royaume,  &  un  feul 
aéle  du  defpotifme  miniflériel  renverfa  ce  maief- 
tueux  éJifice  que  la  fageiïe  des  Eois  avoir  élevé, 
êc  qu'avoit  maintenu  le^courage  «Se  la  fidélité  des 
Cours.  Et  ce  font  \qs  auteurs  de  cet  inconceva- 
ble événemet  qui  réclament  les  formes  ,  ôc  qui 
profcrivent  des  Ecrits  qui  n'en  font  pas  revêtus  ! 
^Quelles  formes  pourroient  avoir  ces  Ecrits  quand 
ils  n'exi/îent  plus  r  Et  n'efl  ce  pas  par  le  fait  même 
des  Minières  que  ces  formes  ont  celTé  d'exifier / 
(Voyez  le  No.  ). 

Dans  r  effet  qu'on  cherche  à  leur  faire  produire^ 
4h  font  iîlufoires. 

5^-. Cette  annonce  eH  imprudente ,  elie'eil'antt 
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poÎ!tquue.  On  a  oublié  qu'un  la  faiToic  à  un  Peuple 
ccldhé  ,  libre,  courageux;  &  qu'elle  ne  lailTuic 
a  ce  Peuple  d'autre  relTource  que  celle  du  défcC- 
poir.  N'approfondilTons  pas  ces  trille^  réflexions: 
Se  pour  nous  épagner  des  détails  trop  douloureux, 
renvoyons  nos  lecteurs  aux  fcene'squ!  fe  font  paf- 

(ées  en  Bretagne  ,   en  Béarn  ,  en  Dauphiné  

Heureux  fj  elles  ne  le  renouvellent  pas  dans  ies 
autres  Provinces  de  la  France  I 

Dans  leur  contenu  ,  ces  Ecrits  ne  font  'pas 
moins  Condamnables. 

10  Que  ne  pouvons-nous  anaîyfer  en  ce  mo- 
ment ces  Ecrits  lî  injuflement  décriés  !  nous  au- 
rions bien  moires  à  coeur  de  les  juftifier,  que  de 
confondre  ceiix  qui  les  calomnient.  Mais  pourfui- 
vons  ,  &  nous  jouirons  bientôt  de,  cette  double 
vii^oire.  (  Voyez  le  No.  5  ). 

•  Ojf  ciers  &  autres  Sujets  du  Roi  qui  y 
parlent ,  s  élèvent  au-dejfus  de  V autorité  Royale  , 
ofent  juger  &  profirire  les  actes  émanés  du  Roi. 

ir.  Il  e II  facile  d'accufer,  maïs  il  ne  Tefl  pas 
toujours  de  prouver  raccufation*  Nous  avons  fait 
cîans  le  N^.  précédent  un  vœu  que  nous  aurions 
bien  voulu  r emplir  ;  &  dans  le  N».  4  nous  avons 
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dit  que  la  jijflîficatlon  des  Ecrits  qu'on  accufe^ 
efi:  toute  entière  dans  ces  Ecrits  mêmes.  Quels 
font  en  effet  les  acles  émanés  du  Roi\  contre 
lefquels  toutes  les  Cours  Souveraines  ,  tous  les 
Corps  du  Royaume  fe  font  élevés  ?  Ce  font  TE  dit 
de  l'adminiflration  de  la  Juftice,  qui ,  fous  le  voile 
du  bien  public,  cache  les  projets  les  plus  funef- 
tes  ;  l'Edit  portant  Tupprelfion  des  Tribunaux 
d'exception ,  qui  viole  les  propriétés  les  plus  fa- 
crées  ^  &  la  foi  publique  ;  la  Déclaration  fur 
rOrdonnance  criminelle  qui ,  minutieufe  dans 
quelques  articles  ,  inhumaine  dans  quelques  au- 
tres ,  n*eR  dans  fa  contexture  entière  qu'un  nou- 
veau piège  tendu  à  k  crédulité  du  Peuple  ;  l'Edit 
portant  réduction  d'OHices  dans  les  Farlemens  , 
qui  prive  par  conféquent  la  moitié  des  Magif- 
trats  du  Royaume  d'un  état  inamovible  par  fa; 
nature ,  fâns  forfaiture  préalablement  jugée  ;  c'eft- 
à-dire ,  fans  auçun  refped  pour  des  Loix  qui  onc 
été  le  fruit  des  plus  fages  combinaifons  ;  TEdit 
portant  le  rétahlijjement  prétendu  de  la  Cour  Pîé- 
niere  ,  c'efl^ardire  ranéantiffement  des  droits  de 
la  Nation  ,  dans  celui  des  Corps  intermédiaires 
qui  la  repréfentent ,  &  fur  leurs  ruines ,  la  fon- 
dation de  l'erqpire  du  defpotifkie  :  enfin,  la  Dé- 
claration fur  les  vacances  ,  qui  prouve  feule  que 
l'intérêt  des  Peuples  n'a  été  d'aucune  confidéra^ 
tipn  aux  yeux  de  ceux  qui  Tout  rédigée. 

Ce  font  encore  les  ordres  étranges  qui  interf 


dirent  aux  Magîftrats  de  délibérer  fur  les  tranl- 
criptions  faites  fur  leurs  regiftres  ,  &  en  leur 
préfence;  les  violences  de  toute  elpece  ,  taiies  a 
des  Juges  paifibles  ,  qui  ne  font  armés  que  de 
la  feule  Loi  ;  les  invafions  fubites  d'une  foida- 
tefque  fans  frein  ,  dans  Tafyle  même  de  la  paix  ; 
les  lettres  de  cachet  qui  puniffent  fans  entendre; 
les  interdiaions ,  les  emprifonnemens ,  les  exils 
prononcés  au  gré  du  caprice  miniftériel  ,  fans 
inftruaion  ,  fans  formes  ,  fans  jugement  :  voila 
les  ades  que  les  Cours  Souveraines  &  le  cri  gé- 
néral de  toute  la  France  ont  profcrit  &  prof- 
criront  toujours  ;  a^es  défaflreux  &  violateurs, 
qu'on  peut  bien  annoncer  au  nom  du  Roi  ,  mais 
que  les  Français  croiront  toujours  étrangers  à 
fon  cœur. 

Zes  déclarer  ahfardes  dans  leurs  comhlnaifons  , 
defpotique  dans  leurs  principes ,  tyranniques  dans 
leurs  effets ,  dejiruclifs  de  la  Monarchie  &  des 
droits  &  capitulations  des  Provinces. 

12,  Les  nouvelles  Loix  font  alfurdes  dans 
leurs  comhinaifons ,  puifqu'il  eft  aujourd'hui  gé- 
jiéralement  reconnu  ,  qu'elles  ne  peuvent  s'appli-. 
quer  à  toutes  les  Provinces  du  Royaume,  &  que 
l'uniformité  dans  l'adminiftration  de  la  juftice 
q\3'on  s'ctoic  promife,  eft  une^  chimère....  def-^ 
potiques  dans  leurs  principes  ,  puifqu'ils  tendent 
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exaaions  fif„les  ryranni^ues  dans  leurs  ejfas , 

Pu.f^u  elles  envahifTenc  les  p.opné.-és  patnmo- 
^;ales  ,  pr.vent  d'un  état  embrallé  fous  la  foi  pu- 
bj'que.  mterdifent  des  fondion.  que  la  juftice  & 
1  honneur  commandent  ,  i:^pofent  filence  au  pa- 
tnotifine,  &  enchaînen.  la  liberté  ...  d^JIru3ives  de 
MonnrchU  ,  puifquelles  renverfent  les  Loix 
f^es  &  établies  (  i  )  qui  en  forment  la  bafe  &  le 
caradere.....  deflruclives  enfin  ,  des  droits  &  ca- 
P'f'^lmons  des  Provinces ,  puifque  toutes  les 
1  rovinoes  en  réclament  l'exécution  ,  &  que  la 
■mple  lefture  de  ces  Loix  particulières,  avec 
les  Lo.x  générales  que  nous  analyfons ,  prouv-;nc 
a  l'efprit  le  plus  prévenu  ,  que  les  auteurs  de 
celles-ci  n'avoient  aucune  connoilTance  des  inté- 
rets  locaux,  ou  vouloient  réellement  les  anéantir. 

Comme  fi  h  Roi  tf  avait  pas  diclari  par  Ces 
Loix  enrégifirées  au  Lit  de  Juftice  ,  du  8  Mai 
dernier,  qu'il  n'entendait  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  &  privilèges  des  Provinces. 

^  13.  Remarquez  que  l'Arrêt  du  Conf^il  fuit 
ici  précipitamment  les  explications  fur  les  pre- 
miers reproches  faits  aux  Loix  nouvelles  ,  & 
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qii  il  s'emprelTe  de  citer,  à  fon  appuî,  une  des 
vaines  diïpofitions  qu'on  trouve  dans  ces  mêmes 
Loix  ,  fur  la  confei  vation  des  droits  Se  privilèges 
àes  Provinces.  Qu'importe  en  effet  que  le  Koi 
aù  déclaré  ,  dans  fon  Lie  de  Juftice  du  8  Mai, 
il  n'entendait  point  enlever  aux  Provinces 
leurs  droits  6c  leur.s  privilèges ,  fi ,  dans  h  fait , 
^  malgré  Ja  déclaration  du  Roi  ,  ces  privilèges  , 
ces  droits  font  anéantis  /  Chaque  Province  a  fait 
a  cet  égard  fa  réclamation  particulière  ,  6c  toutes 
ont  prouvé  que  dans  le  fyfléme  aduel  les  faits 
àitruijoitnt  les  promeffes.  C'eft  à  ces  fources  que 
nous  renvoyons  nos  ledeurs  fur  cet  article. 

Comme  s'il  pouvait  jamais  appartenir  à  des 
Sujets  d'élever  des  aBes  d'une  autorité  particu- 
lière ,  contre  les  acles  de  V autorité  légitime, 

14.  PérilTe  Je  rebelle  qui  ofera  oppofer  à  Tau- 
%ox\iè  légitime  ,  les  a  des  de  fon  autorité  privée  \^ 
Les  ParJemens.  ont-ils  formé  ce  coupable  projet  ? 
L'ont-ils  exécuté  Quand  efî-ce  qu'ils  ont  voulu 
faire  la  Lui?  Quand  ell-ce  qu'ils  l'ont  faite  /  lis 
fe  font  quelquefois  oppofés  à  l'enrégî/lremenc 
des  Edits,  il  eH:  vrai  ,  mais  l'ont-iis  fait  par  leur 
autorité  particulière  ?  Aux  termes  des  Etats  de 
Bloîs  ,  que  nous  aurons  occafion  d^  rappeîler 
/buvenc  ,  les  Parlemens  font  une  forme  des  trois 
ùats  racGurcie  au,  petit  pied  j  &  on:  k  pouvçir  dM 


fufpendre  ,  modifier  &  réforintr  les  Edlts,  D'où  il 
fuie  que  les  Parlemens  font  les  repréCentans  de  la 
Nation  ;  &  que  comme  tels,  ils  peuvent  accueillir 
ou  rejetter  les  Edits  contraires  à  l'intérêt  général. 
Or  ,  quand  ils  enrégiftrent  ou  refurent  de  recon- 
noître  les  Edits  que  le  Minillere  leur  adreffe , 
font-ce  alors  des  ades  d'une  autorité  particulière 
qu'ils  exercent?  Méconnoiifent-ils  par  cela  feul 
l'autorité  légitime  ?  Non  fans  doute  :  ils  exei- 
cent  l'autorité  de  la  Nation  ,  l'autorité  qu'elle 
exerceroit  elle-même  fi  elle  agilToic  ;  &  ils  Top- 
pofent  aux  abus  qu'on  fe  permet  de  faire  de  l'au- 
torité du  Roi  ;  abus  que  les  Rois  eux-mêmes 
profcrivent,  quand  ils  font  aîTez  heureux  pour 
les  connoître.  (Voyez  le  N\  i8  &  19  ;. 

Commtji  la  Nation  pouvoit  jamais  croire  que 
le  Monarque  vouldt  détruire  la  Monarchie. 

15.  Eh!  non  aifurément,  la  Nation  qui  con- 
mit  fon  Monarque  ,  ne  le  fufpeae  point  de  vou- 
loir déiruire  la  Monarchie.  Mais  elle  connoît  fes 
Minidres  ,  elle  connoît  le  génie  fifcal ,  elle  con- 
çoit fur-touc  l'entêtement  de  l'orgueil ,  l'aveugle- 
ment de  l'ambition  ,  les  manœuvres  de  l'intrigue  ; 
&  fi  elle  a  tremblé  pour  fa  conftitution  ,  c'eft 
parce  que  ces  trois  vices  capitaux  affiegenc  le 
Monarque ,  trompent  fon  cœur  ,  maîtrifent  fou 
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Lifez  à  quel^s  fignes  i'inimorteî  MorJeJqiiuu 
a  accaché  la  ruine  prochaine  de  la  iMonarchie. 

Lorfqu  on  ote  peu  à  peu  les  prérogaîives  des 
Corps..,..  Voiià  ce  qu'éprouvent  coures  les  Cours 
Souveraines  du  Royaume.  Ou  elles  font  anéaii^- 
cies  ,  ou  elles  ne  doivent  plus  exifler  qu'avec  une 
rédudion  d'Offices  &  de  prérogatives ,  qui  les 
laiiTe  dans  un  érat  parfait  d'inacllcn  &  d'inutilité. 

Lorfquc  ks  premières  dignités  font  les  marques 
de  la  première  ferviîude  ;  qu'on  ôîe  aux  Grands 
le  refpecl  des  peuples  ,  &  qu^on  les  rend  DE  VÎLS 
INSTR  UMENS  du  pouvoir  arbitraire..,.^  Voilà 
quel  a  éièi&i  quel  fera  toujours,  dans  cette  affaire,  le 
fort  des  porteurs  d'ordres.  On  leur  a  dit  :  alle^  ; 
6c  ils  font  partis.  Soje^  aveugles  ;  &  ils  n'ont  rien 
vu.  Frappe^ ,  arrachei  ,  enfanglante^  ;  &.  ils  onc 
commis  toutes  ces  violences.  Delà  le  mépris ,  le 
perfifSage  ,  la  réfiiiance  même  des,  peuples ,  qui, 
révoltés  contre  tant  d'ades  du  pouvoir  arbitraire  » 
n'en  ont  vu  dans  les  porteurs  d'ordres  que  LES 
VILS  INSTRUMENS. 

Lorfquc  l'honneur  a  été  mis  en  contra  diction  avec 
les  honneurs ,  &  que  l'on  peut  ûre  à  la  fois  couvert 
d'infamie  &  d'indignités....  Voilà  la  Cour  Pléniere, 
voilà  les  Grands  Bailliages.  On  ne  peut  s'y  mé- 
prendre. 

Lorf qu'un  Prince  croit  '  qu'il  montre  plus  fh 
puijjance  en  changeant  l'ordre  des  cliofes  ,  qu'en 
le  fuiyant  ,  &  qu'Hôte  Us  fonctions  naturelles  des 
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lins  peur  les  donner  arbitrairement  à  d'autres.... 
Voilà  i'anaîyfe  Fidèle  du  Lie  de  Judice  du  8  Mai  , 
&  de  tous  les  Edits  qui  y  onc  été  forcement  ea- 
regiilrés. 

Lorfqa'un  Frince  miconnoit  fin  autorité ,  & 
quil  ne  fent  pas  bien  quun  Monarque  doit  Jè  juger 
m  fureté,  comme un  defpote  doit  fi  croire  enpériL... 
Voilà..  dirons-nous  notre  Roi?  Ah  !  plutôt  que 
la  voix  expire  dans  notre  bouche!  Mais  repre- 
nons toutes  nos  forces  pour  dire  hautement  ;  voilà 
les  fuites  finiflfes  du  fyftême  qu'on  veut  exécuter  ; 
voilà  les  trilles  effets  des  furprifes  faites  au 'Roi 

par  les  Mimftres        Ou  ell  donc  la  Monarchie  ? 

Les  tyrans  qui  en  préparent  la  chûte  éclatante 
croient-ils  que  de  vaines  paroles  puilfent  balancer 
ou  détruire  leurs  faits  ? 

Qi/e  le  Roi  qui  efl  venu,  au  ficours  de  fin 
peuple, 

16.  Cette  phrafe  ell  touchante;  mais c'eft  tout 
fon  mérite.  Nous  verrons  plus  d'une  fois  l'Arrêc 
du  Confeil  en  employer  de  cette  efpece  pour 
déguifer  la  queflion  ,  la  faire  perdre  de  vue ,  & 
donner  le  change  à  l'attention  du  peuple.  Notre 
tâche  eli  de  ramener  5c  l'attention  du  peuple. vers 
l'unique  objet  qui  doit  la  frapper ,  &  la  quefîion 
qui  nous  occupe  ,  à  fes  véritables  termes. 

Sans  doute  notre  Roi  efl  bon ,  il  eft  julle^  il 
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aime  (on  peuple  :  les  fages  Loix  qui  recommarr 
dent  à  la  pofiérité  les  premières  époques  de  foii 
règne  ,  nous  garancinfenc  fan  fecours  contre  la 
mifere  &  i'oppreiïïon.  Mais  l'oppreffion  &  la  mi- 
fere  du  peuple  lui  font-elles  toujours  connues? 
IleJI  venu,  dites-vous,  au  fecours  de  fan  peu- 
ple, <5c  fon  peuple  eft  malheureux!  &  c'eil  une 
révolution  fubite  ,  annoncée  en  fin  nom.  ,  qui 
aggrave  &  comble  fes  malheurs!  &  quand  l'excès 
de  fes  maux  lui  arrachent  des  cris,  quand  il  im- 
plore le  fecours  de  fon  Pvoi  contre  les  vexations 
qu'il  éprouve  ,  c'efl  au  nom  du  Roi  que  des  ar- 
mées entières  fe  préfentent  pour  étouffer  fes  ré- 
clamations ;  cVft  en  fin  nom  que  l'appareil  dei 
la  guerre  a  été  déployé  dans  des  Villes  foumifes , 
que  le  fer  &  le  feu  font  tombés  fur  des  fujets 
fidèles  ,  que  le  Français  a  égorgé  le  Français..... 
Qu'il  vous  fied  bien,  cruels  auteufs  de  ces  fcenes 
horribles  ,  de  nous  dire  que  le  Roi  eft  venu  ûu  fe- 
cours de  fin  peuphl  Laiffez  ,  îaiifez  parvenir  le 
peuple  aux  pieds  du  Trône  ,  ou  plutôt  laiflez  def. 
cendre  le  Roi  jufqu'à  fon  peuple;  touché  de  l'op- 
prelTîon  fous  laquelle  il  gémit ,  autant  qu'indigné 
de  l'abus  que  vous  faires  de  fon  siom  ,  il  viendra 
fans  doute  alors  à  fon  fecours  ;  6c  fi  les  Nations 
ennemies  delà  France  ont  déjà  éprouvé  ce  que 
peut  un  Roi  aimé  de  fon  peuple,  foyez-en  fûrs , 
les  oppreffeurs  des'  Loix  ,  les  ennemis  de  la  féli- 
cité &  de  la  tranquillité  publique  éprouveront  ce 
que  peut  un  peuple  protégé  par  fon  Roi, 
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Q^ai  leur  a  confié  la  répartition  des  impôts  pour 
en  alléger  h  poids  ,  veut  changer  la  Monarchie  en 
defpotijme, 

17.  La  répartition  des  impôts  confiée  aox  Af- 
fembiées  Provinciales  ,  pour  en  alléger  le  poids 
en  faveur  de  la  claffe  la  plus  foible  des  citoyens  , 
ell  une  nouvelle  preuve  des  bontés  pacernelles  & 
leconnues  de  notre  Roi  ;  mais  que  réfulte-t-il  de 
]a  ledure  combinée  des  différens  articles  qui  com- 
pofenc  la  loi  de  ces  affemblées  ?  Que  ie  génie  mi- 
iiiflériei  &  fiTcaî  employenc  jufqu'aux  bonnes  in- 
tentions même  du  Légiflateur  ,  pour  en  revêtir  & 
déguifer  leurs  vues  defpotiques. . . .  Pour  ne  pas 
nous  répéter ,  nous  renvoyons  au  n"^.  29  où  cette 
vérité  eft  développée  ;  &  fur  ces  derniers  mots  du 
Texte  :  Veut  changer  la  Monarchie  en  defpo- 
tifmcy  au  no,  1 5. 

Comme  Ji  la  Nation  pouvoit  jamais  croire  quil 
exifie  entre  les  mains  de  quelque  Officier  du  Roi, 
un  pouvoir  national» 

1  8.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  exprefiîons 
peu  décentes  fous  lefquelles  on  défigne  ici  les 
Cours  fouveraines  du  Royaume ,  &  le  grand 
nombre  des  Magiflrats  refpeâables  qui  les  com- 
pofent.  La  difpofition  en  elle-même  de  l'arrêt  du 
Çonfeil  ell  plus  incéreifante  (Se  plus  curieufe.  Elle 
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'  tend  à  établir  que  la  Nation  ne  croît  point  ce 
qu'elle  croie,  Si  qu'elle  n'a  point  fait  ce  qu'elle  a 
faic. 

Rappelions  à  cet  égard  ces  propres  termes. 
Voici  comment  cHe  s'expliquoit  à  B!ois  en  1 576  : 
ce  Si  eO:  que  les  Roîs  de  France  ,  par  leur  débon- 
>D  naireté  ,  n'ont  jamais  penfé  leur  puilTance  êcre 
35  limitée  6c  diminuée  ,  fe  foametîant  à  ne  pouvoir 
faire  ni  ordonner  pour  les  règlements  du  Ko- 
yaume ,  qu'autant  quils  feront  félon  la  raifort 
&  les  loix  d'icelui  ;  d'où  vient  qiiil  faut  que 
tous  Edits  foient  vérifiés  &  comme  contrôlés 
35  ès  Cours  de  Parlement,  devant  qu'ils  obligent 
35  ây  obéir  \  lefquelles,  combien  qu'elles  ne  foienc 
35  qu'une  forme  des  trois  Etats  ,  racourcis  au  pe- 
33  tit  pied,  ONT  POUVOIPv  de  fufpendre , 
33  modifier  &  REFUSER  lefiits  Edits 

Cette  loi  fuliit  pour  réfuter  dans  toutes  fes  par- 
ties le  texte  auquel  elle  ell  appliquée.  De  fa  dif- 
pofition  en  effet  il  réfulte ,  que  les  Parlemens  font 
une  forme  des  trois  Etats  ,  c'efl-à-dire ,  le  repré- 
fentans  des  Etats  -  Généraux  ,  &  par  conféquenc 
qu'ils  peuvent  faire  tout  ce  que  les  Etats-Généraux: 
feroient  eux-mêmes  ,  avec  leur  approbation  ex- 
prelTe  ou  tacite.  îl  en  réfulte  encore,  que  ce  pou- 
voir efi;  vraiment  un  pouvoir  national^  puifqoe  le  5 
Parlemens  les  tiennent  d'elle ,  l'exercent  pour  elle 
&  en  Ton  nom.  Il  en  réfulte  enfin  ,  que  la  Nation 
ne  peut  ignorer  qu'elle  eft  repréfentée  fous  un^ 
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forme  rûcourcîe  par  îc-s  Parlem^ns ,  qu'ils  ont  le 
pouvoir  d'accLieiiiir  ou  de  rejecter  les  lois  propo- 
iees,  comme  elle  l'a  inconteflablement  elle-même, 
imifque  c'eft  elle-même  qui  a  établi  ces  vérités 
fondamentales  ,  6c  qu'elle  ne  peut  pas  ne  pas  croire 
à  fes  propres  faits,  à  fon  propre  ouvrage. 

Qu'on  relife  maintenant  cette  exclamatrbn  de 
î'Arrêt!  «  Comme  fi  la  Nation  pouvoir  croire 
=:>  qu'il  exifte  dans  les  mains  de  quelques  Officiers 
33  du  Roi  un  pouvoir  national  !  »  Et  on  fera  con- 
vaincu qu'elle  cache  une  mauvaife  foi  révoltante  , 
ou  qu'elle  eft  l'effet  d'une  impéi  itie  inexcuiable. 

Et  un  droit  de  contrarier  Vautoriti  dont  ils 
émanent, 

19.  Ces  expreffions  qui  n'ont  d'autre  objet  que 
de  préfenter  les  Parlemens  fous  d^s  rapports 
odieux  ,  foutiendront-eîles  l'anaîyfe  ? 

C'eft  de  la  Nation  qu'émane  le  pouvoir  des 
Parlemens  de  fufpendre  ,  modifier  &  refiifer  les 
Mdits,  Combattent-ils  fon  autorité  en  exerçant  ce 
pouvoir  qui  en  émane  .  .  On  voit  qu'il  n'y  avoit 
ici  qu'un  fophifme  à  détruire. 

En  fuppofant  même  que  le  pouvoir  des  Parle- 
,  îiiens  émane  de  Tautorité  dont  l'Arrêt  entend  par- 
ler ici,  c'eft- à-dire,  de  l'autorité  da  Prince,  les 
Parlemens  n'ont-ils  jamais  le  droit  de  contrarier 
cette  autorité  ?  Ou  pour  parier  plus  corredemenr. 
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Se  d'après  l'intime  CQnvidion  que  nous  avons  des 
venus  de  notre  Roi,  les  Parlemens  n'ont-ils  jamais 
ie  droit  de  s'oppofer  aux  abus  que  les  Minières 
Se  les  Courtifans  commettent  en  fon  nom  ?  Le 
droit  de  vérifier  les  Edits  ,  celui  de  les  fufpendre, 
modifier ,  refui'er  même,  neferoient  donc  que  des 
droits  fans  adion  ,  fans  énergie  ,  fans  eOets  & 
purement  illufoires  ?  L'enrégiilrement  ne  feroic 
donc  que  de  pure  forme  ;  ôc  cette  forme  encore 
pourroit  être  impunément  méprifée  au  gré  du  ca- 
price miniflérîeL  ...  Or  ,  fi  on  ne  peut ,  fans  ren- 
verfer  toutes  les  îoix  de  la  Monarchie  ,  6c  tombeir 
dans  le  fyftême  defpotique ,  foutenir  ces  propofî- 
tions  dangereufes,  il  faut  néceffaîrement  conve- 
rsir  que  les  Parlemens  ont  le  droit  de  contrarier 
l'autorité  ,  qui ,  en  préfentant  les  Edits ,  en  or- 
donne l'enrégiftrem.ent.  Et  fi  les  Parlemens  étoienc 
alTez  infidèles  pour  oublier  ce  droit,  ou  aiTez  foî- 

bles  pour  craindre  de  l'exercer   Eloignons 

cette  funefle  idée  ,  elle  n'efl  pas  faite  pour  un  cems 
où  les  Parlemens  font  les  vidimes  de  leur  courage 
Se  de  leur  fidélité  ;  &  où  la  Nation  s'apprête  à 
leur  en  décerner  le  prix*  Voye^  ie  N".  39. 

Et  d'en  déterminer  le  caraBere, 

20.  Le  caradere  du  pouvoir  d'un  Monarque  Fran- 
çais efl  d'être  monarchique.  Si  ce  pouvoir  pouvoir 
jamais  dégénérer  en  defpotifme ,  à  qui  feroicvçs 
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à  rappellcT  fon  caraâere  primitif?,  .  .  .  Ofons-le 
dire,  puilqu'on  nous  y  force:  louc  citoyen  auroît 
alors  ie  droit  de  dire  :  «  Je  me  luis  fournis  à  un 
35  Monarque  ,  je  n'obéirai  point  à  un  deTpoce  53. 

Malheureufe  politique  du  miniftere  de  nos  jours, 
à  quelles  extrémités  tu  nous  réduits  !  A  quels  dan- 
gers tu  expofes  l'autorité  légitime!  A  quelles 
épreuves  tu  mets  notre  fidélité  1  Quelles  queflions 
to  nous  contrains  d'agiter  !  Oui ,  c'ell  au  fein  de 
la  plus  ptofonde  ignorance  que  tu  as  conçu  ton 
abfurde  fyflême  :  ton  intrépide  orgueil  n'en  re- 
cueillira  point  les  trilles  fruits  qu'il  a  ofé  en  efpé- 
rer.  Notre  Monarque  refpedera  toujours  le  loix  ; 
rsous  ferons  toujours  fournis  à  notre  Monarque. 

Les  uns  ofent  pajjer  de  rexûmen  des  acres  à  celui 
du  pouvoir  qui  les  a  ordonnés, 

2.1  Ce  double  examen  eft  devenu  indifpenflibîe  ; 
le  paffage  de  l'un  à  l'autre  eft  naturel  &  facile  : 
&  voilà  un  nouvel  effet  de  la  mauvaife  politique 
de  nos  Minillres.  Des  ades  annoncés  au  nom  du 
Roi  renverfentîes  loix  générales  delà  Monarchie, 
&  les  droits  particuliers  de^  Provinces.  Effrayés , 
mais  fidèles  ,  nous  avons  fupplié  le  Roi  de  retirer 
ces  ades  defaflrueux,  en  lui  peignant  les  maux 
affreux  qui  dévoient  en  réfuker.  De  nouveaux  ac- 
tes nous  punifTent  de  nos  plaintes,  &  nous  annon- 
cent de  plus  grands  mdheurs  encore.  Devions- 

nous , 
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nous,  vils  efclaves  ,  nous  courber  fervilemenr  fou? 
le  joug,  ou  courir  au-devant  de  nos  chaînes  r  Que 
reftoit-il  donc  à  faiie  ?  Uniquement  ce  qu'on  oie 
nous  reprocher  d'avoir  fait,  après  nous  y  avoir 
contraint.  Nous  avons  dû  papr  de  rexamen  des 
actes  à  celui  du  pouvoir  qui  les  ordonne  ,  &  de- 
mander avec  confiance  :  le  Monarque,  ou  fes  Mi- 
nières ,  ont  ils  ie  pouvoir  de  nous  rendre  efclaves 
&  malheureux  ? 

Ils  voudroicnt  perfuader  que  h  Roi  a  ignoré  & 
ignore  encore  ce  qui  scfl  pajfé  par  fès  ordres  dans 
toutes  les  Cours  du  Royaume,  De-ià  ils  annon- 
cent aux  peuples  que  le  Roi  a  étéfurpris  &  îrompé, 
que  toutes  les  avenues  du  Trône  font  fermées  à  la 
vérité, 

22.  Ne  craignons  pas  de  nous  repérer  quand  il 
s'agirade  parler  des  vertus  de  notre  Roi.  Difons  en- 
core que  le  Roi  ignore  les  maux  dont  Ton  peuple 
eft  accablé  ,  &  ceux  dont  ii  eft  menacé  lui-même. 
Le  Roi  eft  bon  :  &  il  fe  préfenteroit  dans  ks  dif- 
férentes parties  de  fon  Royaume  à  la  tête  des  trou- 
pes nombreufes,  pourvoir  couler  les  larmes  de  fon 
peuple,  &  répandre  fort  fang!  Le  Roi  eft  iuae  ; 
&  après  avoir  reoverfé  les  principes  conflitucion-- 
nels  de  TEmpive  ,  violé  les  traités  des  Provinces  , 
mépriré  :£es  propres  fermens ,  il  feroic  encora 
taire  ks  loiK'^  fes  Miniftres  ,  parce  qu'ils  s'éle* 
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vent  avec  elles  contre  de  fi  hautes  injiirtices  î  Le 
Roi  ell  économe  ôc  ami  de  l'ordre  ,  &  quand  les 
Finances  font  dans  le  délabrement  le  plus  affreux, 
quand  le  crédit  s'éteint ,  quand  la  confiance  s'en 
fuit,  il  adopteroit  un  plan  d'adminifiration  qui  re- 
cule le  terme  de  ces  grands  malheurs ,  en  arrêtant 
la  rentrée  de  fes  revenus  les  plus  légitimes!  Le 
Koi  veut  régner  par  les  loix  &  en  Monarque;  & 
les  coups  du  plus  terrible  defpotifme  ont  frappé 
les  premiers  citoyens  de  l'Etat,  pour  avoir  réclamé 
l'exécution  des  loix!  Quoi  !  avec  tant  de  vertus  , 
le  Roi  feroit  l'auteur  ou  le  protedeur  du  fyflême 
qui  jette  tant  d'allarmes  dans  le  Royaume,  &  qui 
appelle  à  grand  cris  la  révolte,  la  fédition  & 
le  dérefpoir  !.  . . .  Dites,  dites  encore  que  le  Roi 
n'efl  pas  trompé,  que  tout  s'exécute  par  fes  ordres, 
que  l'accès  de  fon  Trône  eft  ouvert  ;  &  je  ne  con- 
iiois  plus  d'autre  réponfe  à  vous  faire  que  celle-ci: 
Menîiris  impudmtijjîmè,  (  Voyez  les  numéros 
1  ^  16.) 

Comme  si!  étoït  poffVyîe  que  le  Roi  ignorât  ce 
qui  s'efi pafféfoiLS  fes  yeux  &  en  fin  Lit  de  Jujiice, 

Non  fans  doute  :  mais  tout  ce  qui  5'eil  pafTé 
hors  de  fa  préfence,  hors  de  fon  Lit  de  lufiice^  il  l'i- 
onore,  on  le  lui  a  caché.  L'exclamation  de  l'Arrêt 
fe  réduît  donc  à  établir  que  le  Roi  a  vu  ce  qu'il  a  vu,  : 
^entendu  ce  qu'il.ajentendu.  Ainii,  on  lui. a  dit  qu$ 
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dés  abus  funeftes  s'étoiencgiifles  dans  la  légiflacîon 
êc  faifoienc  gémir  fes  peupUs  ;  que  ce?  Cours  fou- 
teraines  écoienc  des  corps  ufurpateurs  qui  con- 
trariroient  fans  ceiïe  fon  autorité  pour  fe  l'appro- 
prier à  eux-mêmes  ;  qu'il  écoit  de  la  gloire  &  du 
devoir  d'un  grand  Roi  d'arrêter  le  progrès  ôc  les 
tentatives  de  ces  nouveaux  Ariflocrates ,  5c  d'ex- 
tirper pour  jamais  les  abus  fans  nombre  que  leur 
régime  occafionnoit  ;  que  cette  réforme  faîutaire 
étoit  rob}ec  de  tous  les  vœux  ;  qu'il  falloic  l'opérer 
par  un  nouvel  ordre  de  chofes  ;  &  que  les  oblla- 
des,  fi  toutefois  il  s'en  trouvait,  feroieat  aufïïcoc 
dilîipés  qu'apperçus. 

On  lui  a  préfenté  le  nouveau  plan  fous  les  plus 
belles  couleurs.  U uniformité  dans  l'adminidration 
de  la  juflice  établie  par  tout  le  Royaume  ;  les  Ju- 
ges rapprochés  de  leurs  julticiables  ;  les  Tribunaux 
imitiks  fupprimcs  ;  Us  ennemis  de  fa  puiflance 
fuprême  humiliés;  les  aceufes  mis  fous  la  protec- 
tion immédiate  du  Trône  ;  une  Caur  Pîénieie 
finie  compétente  en  matière  de  légiflation  ,  image 
fidelîe  de  celle  que  tenoient  les  Rois  fes  prédécef- 
feurs  :  cette  perfpedive  féduifante  du  bien  public 
a  emu  fa  grande  ame  ;  il  a  cru  que  le  mx>menc 
étoit  venu  de  prouver  à  fes  fujets  que  le  vœu  le 
plus  cher  à  fon  cœur  étoit  celui  de  les  rendre  heureux  : 
il  a  applaudi  au  projet  ;  il  en  a  ordonné  l'exécu- 
tion. , .  .  O  deftinée  inévitable  des  Princes  !  Il 
ignoroic  le  motif  &  le  but  de  cette  reforme  li  va^n- 


\ 
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tée.  11  ignoroit  que  ceux  qui  en  étoletJt  les  n'ioteurs 
avoient  cénébreufeme-u  confpiré  contre  la  Magif- 
trature;  qu'ils  vouloient  la  punir  d'avoir  repouffé 
d'ane  voix  vidorieufe  des  Edits  défattrueux  ?.ufli- 
tô:  détruits  que  combattus  ;  qu'ils  vouloient  éviter 
iur-tout  que  ces  premiers  triomphes  ne  la  raffuraC 
fent  trop  fur  les  vrais  fentimens  du  Prince,  & 
qu'un  accord  trop  parfait  entre  le  Légiûateur  & 
les  Miniftres  des  loix,  ne  mit  des  entraves  invin- 
cibles au  fuccès  de  leurs  defpotiques  deffeins.  H 
ignoroit,  que  bien  loin  d'être  défirée  ,  la  révolu- 
tion qu'il  autorifoit ,  jettoic  les  peuples  dans  la 
plus  profonde  confternation  ,  &  excitoit  chez 
tous  les  corps  du  Royaume  la  fermentation  &  la 
réfiftance  :  que  pour  en  prévenir  les  effets  ,  le 
plan  avoir  été  toujours  enveloppé  des  ombres  les 
plus  miftérieufes  :  que  des  ordres  obfolus  «toient 
donnés  pour  invertir  de  troupes  les  temples  de  la 
juftice ,  pour  en  arracher  de  force  les  Mag.ftrats  , 
pour  en  répouffer  violemment  les  jafticiables.  Il 
ignoroit  que  les  formes  les  plus  facrées  alloient 
être  foulées  aux  pieds  ;  qu'on  ne  rougiroit  pas  de 
commettre  en  fon  nom  des  faux  matériels  ;  qu'on 
compromettroit  fon  autorité  en  lui  faifant  em- 
ployer les  moyens  les  plus  illégaux,  comme  les 
plus  iUufoires.  Il  ignoroit  fur-tout  que  le  fang  al- 
loit  couUr. . . .  Rien  de  tout  cela  s'eft-il  paffe>«5 
/«  ytux-^.  L'ena-t-on  inftruit  ou  prévenu,  m  fin 
Lit  de  Juftiee  f. 
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Comme  jî  tout  ce  qui  s' efl  pajfé  dans  ks  Pro- 
vinces néîoi:  pas  une  fuite  de  ce  premier  enri^ 
gifirement. 

54.  Le  délire  feul  peut  raifonner  aînfi.Oui  fans 
doute  ,  ce  qui  s'eft  pafTé  dans  les  Provinces  efl 
une  fuite  du  premier  enrégiftrement.  Mais  le  Roi 
a-c  il  été  inftruit  de  ces  funelles  effets  /  A-t-il  pu 
les  prévenir  /  Ofez-vous  le  dire  vous  même  ?  No- 
tre plume  indignée  fe  refufe  à  combattre  cette  ri- 
dicule obje£lion...  Grands  politiques  de  nos  jours, 
fâchez  qu'en  adminiftration  ,  comme  en  morale  , 
il  faut  refpeder  des  abus ,  qu'on  ne  peut  corriger 
que  par  des  abus  plus  grands  encore. 

Comme  Jîks  Edits  portés  au  Lit  de  JuJIîce  du 
%  Mai  y  ne  prouvaient  pas  à  la  Nation  entière  que 
ks  vérités  ks  plus  intire ffantes  pour  le  peupk  ont 
environné  k  Trône* 

125.  A  la  Nation  entière]  Eh  ]  Si  nous  en  ex- 
ceiptons  quelques  égoiftes  qui  ne  trouvent  leur  in- 
térêt particulier  que  dans  l'oppreUjon  générale, 
ou  quelques  jbùrnalifles  donc  vous  avez  acheté  le 
fuffrage  désbonorant  ,ia  Nation  entière  vous  crie 
&  vos  répète  {ans  ceffe  ,  qu^ellc  ne  croit  nuile- 
hient  à  Tintétét  prétendu  que  vous  prenez  à  elle  , 
l^uiftjue  cet  iméïêc  n'a  d'autres  caraiftcres  que  ic 
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renverfement  de  fes  loix  ,  que  l'anéantiiTemenc  de 
fes  privilèges ,  que  l'enlèvement  de  fes  défenfeurs, 
que  la  Tuppreflion  de  fes  Tribunaux,  que  la  force, 
la  contrainte  ,  la  violence  ;  caraderes  indubitables 
de  la  haine,  de  la  tyrannie,  de  l'afferviirernent  & 
du  defpotifme.  Mais  voyons  quelles  vérités  fi  in^ 
térelTantes  vous  avez  fait  entendre  aux  pieds  du 
trône. 

Que  le  Roi  a  entendu  la  vérité  lorfqiCil  a  fiatué 
fur  tes  plaintes  de  tous  les  jufliciables  ,  ruinés  par 
le  déplacement  y  &  parles  frais  dejuftice. 

26.  De  bonne  foi ,  qu'ont  de  commun  les 
plaintes  des  jufliciables  fur  les  frais  de  déplace- 
ment &  de  juflice ,  avec  l'établiflemcnt  de  votre 
Cour  Pléniere  ,  la  fuppreffion  des  Tribunaux  d'ex- 
ception, &  le  filence  que  vous  impofés  aux  loix 
depuis  une  année  entière  Qu'ont-elles  de  com- 
mun fur-tout  avec  la  faculté  qu'ont  les  Parlemens, 
êz  que  vous  voulez  leur  enlever  ,  de  vérifier  6c 
enrégiftrer  les  Edits  ?  Les  jufliciables  vous  out- 
ils fait  entendre  leurs  plaintes  fur  ces  objets  im- 
portans?  Vous  ont-ils  demandé  d'enlever  aux 
Cours  fouveraines  le  droit  de  vérification  &  d'en- 
régiflrement ,  dont  ils  ont  fi  fouvent  éprouvé  & 
béni  la  falutaire  influence Vous  ont-ils  demandé 
la  fupprefTion  des  Tribunaux  d'exception  dont  la 
nécefTicé  efl  fr  authentiqucment  reconnue  &  pa3r 
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TEdit  de  leur  création  ,  &  pius  encore  par  la  plus 
heureufe  expérience  Vous  ont-ils  demandé  de 
fubfticuer  aux  généreux  repréfentans  de  ia  Na- 
tion,  une  Cour  unique,  inflrument  purement 
pa/îif  des  volontés  &  des  paffions  mini^érielles 

Si  Jes  plaintes  des  jufliciables  euflent  ému  vo- 
tre cœur  ,  fi  les  frais  de  déplacement  &  de  juf- 
tice  auxquels  ils  font  expofés  vous  euffenc  inté- 
reiïes  en  leur  faveur,  vous  vous  fufîiez  borné  à 
rétrécir  quelques  refforts  trop  étendus,  à  éclairer 
les  abus  qui  fe  commettent  dans  les  greffes ,  à 
modérer  les  droits  exorbitans  du  contrôle,  à  re- 
mettre les  amendes  ,  à  abolir  les  épices  ;  Se  les 
plaideurs  eulTent  étéconfolcs;  car  voilà  les  feules 
caufes  de  leurs  plaintes. 

Eft-ce  fur  ces  objets  ruineux  que  vous  avez 
fait  entendre  la  vérité  auprès  du  Trône?  Point 
du  tout  :  vous  avez  dit  ce  qu'il  ne  falloit  pas 
dire;  vous  avez  caché  ce  qu'il  falloir  lailfer 
voir;  vous  avez  donc  pris  le  change,  ou  vous 
avez  voulu  nous  le  donner. 


Lerfqiiil  a  entendu  les  cris  des  accufis  renfermés 
dans  les  prifons  ,  fouvent  fans  fe  cours  ,  fans 
moyens  de  fe  jufnfier ,  &  expofés  â  des  peines, 
contre  lef quelles  ils  ne  pouvoient  réclamer  l'indul 
g^nce  du  Roi  ou  fa  Jufîice» 


,  \ 


^7.  Vous  avez  fait  entendre  au  Roi  le^  cris  des 
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accufés  !  Ah  !  vous  avez  donc  opéré  de  grandes 
chofes  en  faveur  de  cette  partie  fi  intéreflfante  de 
fes  fujets  !  Sans  doute  l'accuTation  va  devenir 
Jjubliqtie  ,  la  procédure  ne  s'inftruira  plus  dans 
les  ténèbres  ,  le  Confeil  fera  accordé  aux  accu- 
fés ,  &  le  nom  de  Poyet  effacé  du  Code  crimi- 
nel Mais,  qu'entends- je?  L'accufé  ne  fera  plus 

interrogé  fur  la  JUktte  ,  mms  fur  un  tanc  derrière 
le  Barreau:  il  y.oams'ajfeoireufe  tenir  de  tout, 
à  fon  choix  ;  il  ne  paroîcra  plus  qu'avec  les  mar- 
ques de  fa  dignilé  ^  un  mois  avant  de  fubir  le 
dernier  fuppUce  ,  il  faura  qu'il  y  eft  condamne  : 
c'eft  au  Chancelier  ou  au  Garde  des  Sceaux 
qu'eftréfervé  de  prononcer  défUtlvementï h^xtx. 
de  condamnation  ou  d'abfolution  Voilà  a  peu 
près  à  quoi  fe  réduit  la  nouvelle  Ordonnance 
criminelle.  Eft-ce  donc  par  dérifion  qu'on  nous 
dit  que  les  cris  des  accufés  font  montés  jufqu'au 

Trône?  , ,  ,.  , 

O  vous  qui  vous^  jouez  air.fi  de'  k  cr^ûûtee 
populaire,  pourquoi  ajoutez-vous  l'inhumarvue. 
à  l'ironie  ?  Quel  eft  l'accufé  qui  fe  lou  ïamj.s 
«laint  d'être'  ëtitendu  plutôt  fit  Me  fdlem  que 
L  un  Une  f  Qui  vous  ait  demandé  de  pouvoir 
.',Poir  on  fe- tenir  delcut  à  fon  gré  .  pendant  ton 
intérog-atoîre  ?  &  fur-  tout  ,  qui  vous  an  con,ure 
de  le  faire  expirer  mille  fois  de  honte  y  de  rage 
de  défefpoir  ,  avant  de  fubir  k  mort  qm  lui  eft 
préparée?  ,  Qygi 
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Quel  ed  au  contraire  celui  quî ,  trop  Juttement 
épouvanié  du  nombre  des  vic^times  innocentes  q  ^e 
la  barbarie  du  Code  criminel  a  égorgées ,  n*a  pas 
réclamé  contre  le  fecrec  de  la  procédure  inftruite 
à  fon  préjudice  ,  Se  gém:  de  demander  vaine* 
mène  un  Confeil  indiipenfable  ? 

lis  fora  n-nfirmés  dans  hs  prifons  ,  fanspcours. 
Se  vous  ne  leur  en  donnez  point.  Sans  moyen  de  fi 
jiiflfier,  ôc  vous  leur  vefufcz  ces  moyens  ,  en  leur 
refufant  un  Confeil.  Expofés  à  des  peines  centre 
lefqiLelles  ils  ne  peuvent  réclamer  V indulgence  du 
Moi,  oa  ja  juftice.  Eh  !  pourquoi  réclamer /'m- 
clulgence  du  i^o/pour  des  criminels ,  que  les  plus 
grand  intérêts  appellent  à  une  punition  exem- 
plaire ?  Pourquoi  réclamer  fli  jufîice  ,  quand  la 
procédure  a  été  inaruice  félon  toute  la  rigueur 
des  Loix,&  que,des  premiers  Tribunaux  où  elle 
a  pris  nailTance ,  elle  va  recevoir  les  derniers  traits 
de  la  lumière  dans  les  Tribunaux  Supérieurs  ? 

Quel  efl  l'homme  d'ailleurs,  aiïez  dépourvu  de 
raifon  pour  fe  laiiTcr  féduire  par  le  prétexte  que  vous 
donnez  à  votre  nouvelle  Loi  criminelle,  prétexte 
qui  n'efl  pas  même  fpécieux  ?  Qui  ne  voit  que 
M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  après  s'être  modefle- 
ment  fuppofé  une  plénitude  de  lumJeres  bien  fu- 
périeures  à  celle  des  Jurifdidions  inférieures,  de 
des  Cours  Souveraines  ,  où  les  inïlrudions  péna- 
les  fontfuccefîivement  6c  profondément  difcutées  , 
veut  fe  réferver  ie  droit  eXcrufif  &  arbitraire  dé 

E 
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Jirpenfer  ,  dans  tout  le  Eoyaume  ,  1  honneur  ou 
J'infamie  ,  la  vie  ou  la  mort  ? 

Qui  pourroit  croii  e  fur-tout  que  dans  le  tour- 
billon des  altaires  publiques  ,  nationales  &  étran- 
gères qiîî  agiccnc  perpétuellernent  les  premières 
Charges  du  Royaume  ,  MM.  le  Chancelier  ou  le 
Garde  des  Sceaux  pourront  foutriettre  à  la  revi- 
fion  du  Roi,  ou  daigneront  revifer  eux-mêmes 
la  caufe  de  tous  les  icélérats  indifiinâtmmt ,  que 
leurs  forfaics  auroient  rendu  dignes  d'ei^pirer  iar 
un  gibet? 

Et  confèquemment  qui  ne  croira  pas  que  le 
droit  de  coniîrm.er  ou  de  caiTer  les  Jugemens  à 
iBort  ,  va  devenir  le  riche  apanage  de  quelque 
nouveau  Commis  que  l'intrigue  ,  l'ambition ,  la 
vengeance  affiegeront  fans  ceiTe  avec  des  mon- 
ceaux d'or  ^ 

'  Lorfqtiil  a  été  finfihh  aux  plaintes  du  peuple, 
gémijfant  de  VoppnJJwn  quil  éprcuvoit  par  la 
multitude  des  privilèges  qua  occajionné  la  muh 
îitadc  des  Charges  &  des  Tribmm^* 

z%.  Cette  difpofition  de  V Knh  efl  en  contra-. 

.  aidion  avec  le  fyflême  qu'elle  veut  défendre.  Il 
ea  remarquable  en  effec  ,  que  dans  le  nouveau 

.  plan  ,les  Tribunaux  font  plus  multipliés,  &.les 
Juges  plus  nombreux  que  dans  l'état  primitif.  Les 
Etats       Béarn  ont  démontré  g^ue  daps  cettç 


Province  feuîe,  les  dégrés  de  Jùrifdiaion  font 
augmentés  par  les  nouvelles  Loix  ,  &  le  nom- 
bre des  ]nges  prefque  doublés  :  ce  qui  s'éloigne 
ïibroîument  du  bue  qu'on  femble  s'être  propole  , 
&  de  la  difpofition  céxtueile  que  nous  examinons 
en  ce  moment. 

Mais  quand  il  feroic  vrai,  comme  iî  e(k  Ùau:  , 
que  le  peuple  eft  opprimé  par  la  multitude  des 
privilèges  qu'a  occafionné  la  mulntude  des  Char- 
ges ■&  des  Tribunaux  ,  quel  devroir  être  alors 
J'obiec  d'un  Gouvernement  éclairé  &  'àmi  de  la 
Nation  f  Ce  feroit  uniquement  de  reftraindre  ces 
privilèges  ,  ou  d'en  prévenir  les  abus.  Or  ,  pour 
opérer  cette  réforme  fi  facile  ,  faut-il  bouleverfer 
tout  l'Empire  ,  troubler  l'ordre  établi  ,  anéantie 
les  Pârlemens  ,  leur  ravir  le  droit  de  vérifier  & 
enrégiftrer  les  Loix?  Eft-ce  par  le  trouble  ,  la 
confufion  &  l'anarchie  qu'on  fera  ceiTer  les  gé- 
miflTemens  des  peuples,  en  fuppofant  même  qu'ils 
n'euifent  d'autre  principe  que  la  multiplicité  des 
Tribunaux ,  &  les  privilèges  qui  ont  toujours  été 
accordés  à  ceux  qui  les  remplirent  ?  Si  les  plain- 
tes des   peuples  gémilTans  ont  percé  jufqu'aa 
Trône,  ceux  qui  fe  jadent  de  leur  en  avoir  ou- 
vert l'accès,  en  ont  donc  déguifé  les  vrais  motifs. 
Le  Roi  a  donc  été  trompé  fur  cet  objet  comme 
fur  tant  d'autres. 


Lorfqail  a  mis  un  fiem      la  rcjïpnce  da 
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Cours  contre  toutes  les  opérations  hlenflùfantes 
du  Gouvernement  ,  pour  empêcher  ks  charges 
publiques  de  pefer  d'une  manière  plus  forte  furie 
pauvre  que  fur  les  autres  fujets  du  Roi  ;  réfip 
tance  fondée,  fur  des  motifs  qui  s  éloignent  de 
Timérù  général ,  &>  dont  le  fait  reconnu  efl  uns 
inégalité  de  répartition  au  préjudice  du  peuple. 

2.^,  Le  grand  objet  du  Mîniflsre  aduei  efl, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  de  féduire 
&  capter  la  multitude  ,  pour  perdre  les  Parle- 
mens  avec  moins  d'obftdcle.  Des  violences  trop 
multipliées  pourraient  faire  échouer  ce  projet ,  en 
révoltant  les  elprits.  Il  faut  donc  auffi  ufer  d'à- 
drelFe.  If  faut  vaguement  rappeller  les  Loix  qui  . 
en  apparence  ^  ctoient  toutes  à  l'avantage  des 
peuples  ,  &  que  les  Parlemens  ont  refufé  d'en- 
régiftrer.  Et  fans  convenir ,  fans  parler  même 
des  puitïcintes  raifons  qui  ont  néceJfité\Q\ix%  refus  ^ 
il  faut  publier  avec  le  ton  de  la  fécurité  &  de  la 
commifération,  que  cette  réfidance  n'efi  fondée 
que  fur  des  motifs  qui  s'éloignent  de  t intérêt 
général ,  &  que  fon  principal  effet  doit  être  de 
con  fer  ver  ,  au  préjudice  du  peuple ,  une  inégalité 
onéreufe  dans  les  charges  publiques.  Elfayons  de 
combattre  cette  frivole  relFource. 

Lorfque  le  Roi  a  voulu  empêcher  les  charges 
puhliques  de  pefer  d'une  manière  plus  forte 
fur  k  pauvre  que  fur  fes  autres  fujets ,  ï\  s'eâ 
déterminé  à  établir  les  affembiées  PxovinciaJes. 


Ce  vœu  e(l' digne  de  Ton  cœur  ,  Se  le  ParîemcnC 

de  Bordeaux  fur-tout  fe  glorifiera  toujours  de 

l'avoir  prévenu  ou  fécondé  ,  comme  il  s'emprelTera 

d'en  favori  fer  les  heureux  elfets.  En  1779  ^'^^^"^ 

Jemenc  avoir  voté  les  alTemblées  Provinciales  , 

comme  un  moyen  fur  de  mettre  dans  les  impofî-^ 

tlons  une  répartition  JUSTE  ET  PROPOR- 

j^îONELLE,  &  de  douHer  dans  des  temps  heu- 

Tcax  ,  les  relfources  de  la  France  ,  pour  h  temps 

de  guerre  &  de  calamité. 

Dans  fon  arrêté  du  j8  Août  1787,  il  prouve , 

en  rappelîant  les  anciens  fentimens ,  qu'ils  fonc 

encore  ceux  dont  il  eft  animé. 

Dans  celui  du  7  Septembre  fuivant  ,  il  recon- 
noît  quon  voit  dans  la  Loi  qui  les  annonce  ,  le 
vœu  d'un  Roi  bienfaifant ,  qui  dejzre  le  bonheur  _ 
de  fes  peuples.  Il  ajoute  que  bien  réglées ,  elle% 
feraient  infiniment  préférables  à  radminifiratioa 
fbuvent  arbitraire  d'un  Commijfaire  départi. 

Enfin  ,  dans  fes  Remontrances  du  31  Odobre 
de  la  même  année,  après  avoir  mis  en  principe 
«c  que  bien  ordonnées,  ces  alTemblées  pourroienc 
D>  être  d'une  grande  utilité  ;  qu'elles  pourroienc 

[QTvit  à  étdhVir  une  plus  grande  égailité  dans  la 
3>  répartition  des  Vingtièmes ,  &  des  autres  fuhfi- 
s>  des,  &:  furveiller  une  foule  d'objets  eflTentiels  à 
3?  la  vérifiGation  du  Commerce  &  de  T Agri- 
culture »  ,  ce  Parlement  développe  avec  la  plus 
noble  énérgie  les  avantages  ou  les  dangers  dç  ces 
écabliffemens  nouveaux ,  d'après  rorganifatiai^  & 
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le  régimé  auxquels  ils   pourroienc  être  fabar- 
donnés. 

L'Edlt  efl  envoyé  à  l'enrégidrement.  Quel- 
ques Parlemens  ,  frappés  des  inconvéniens  fen-- 
fibles  que   fa    compofuion  préfente  ,  refafenc 
d'abord  de  lui  donner  la  fandion  légale;  &  ne^v 
raccueiiienc  enfulce  que  par  des  modifications 
qui  en  déceioient  la  défeduoficé ,  qui  rendoienC 
înême  Ton  exécution  impraticable.  Celui  de  Bor-  ' 
deaux  ,  plus  attentif  peut-être,  ou  plus  prévoyant , 
convaincu  des  grandes  furprifes  qui  avoient  été 
faites  à  la  fagelfe  du  Légiflateur  ,  fufpend ,  pouf 
l'éclairer  ,  la  publication  de  la  Loi. 

Un  des  articles  de  l'Edit  annonce  et  qu'il  fera 
fait  des  réglemens  pafticuUets-  pour  les  affemblées' 
Provinciales  ,  qu'ils  doivent  en  déterminer  le 
mode  6c  l'influence  ,  diriger  leurs  fondions  ,  ré*, 
gler  leurs  pouvoirs  ,  6c  leur  donner  l'adivité  né- 
ceiïaire  pour  opérer  le  bien  général  ».  Le  Parle-^ 
ment  de  Bordeaux  demande  à  connoître  ces  ré- 
glemens divers  ,  6c  fa  demande  étoit  légitime. 

Ladeftination  6c  l'objet  de  ces  réglemens  myf-' 
tèrieux  ,  p^-ouvent  qu'ils  formoient  une  partie 
intégrante  de  la  Loi  projettée  ;  fans  eux  ces  alTem- 
blées  ne  pouvoient  ni  s'ouvrir  ,  ni  fublifler  ;  fans 
eux  l'Edit  ne  pouvoit  être  exécuté  ;  fans  eux  la 
Loi  ne  pouvoit  être  confidérée  que  comme  un 
fïmple  projet  d'adminiftration.  L'Edit  formoie* 
donc  avec  eux  un  feul  tout  connexe  6c  indivifible; 
ils  dévoient  donc  être  envoyés  avec  l'Edic  à  l'en-. 


regiflrement  des  Cours;  le  Parlement  de  Bor- 
deaux a  donc  dû  les  demander,  &  fufpendre 
enfin  renrégiftremenc  jufqu'à  ce  qu'il  eût  une 
connoilTance  parf^dte  de  la  Loi  entière  qu'il  de- 
voit  enrégiftier  :  fufpenfion  d'autant  plus  fage  , 
d'autant  plus  néeeffaire  que  les  affemblées  Pro- 
vinciales ,  ainii  conçues  ,  écoient  encrées  dans  ks 
projets  d'un  MiniJIre  déprédateur ,  qui  chen  hoit 
les  moyens  de  rétablir  les  finances  de  F  Etat  épui- 
fées  par  fes  dljjipations. 

Les  craintes  du  Parlement  de  Bordeaux  (  qui 
forent  auffi  cçlies  des  Notables)  fur  Tobjet  des 
réglemens  que  le  projet  de  la  Loi  tenoit  cachés  , 
ont  été  bien  juflifiées  par  l'évément.  Le  Parle- 
ment de  Grenoble  entr'autres,  a  été  forcé  d'arrê- 
ter l'exécution  de  FEdic,  après  en  avoir  enrégifiré 
les  dif'pojît ions. 

Ce  même  Parlement  attede  ce  que  les  efprits 
33  ont  été  confondus  à  la  ledure  de  la  partie  des 
?>  réglemens  que  Ton  a  rendus  publics  (i)  ;  que  les 
?3  cœurs  fe  font  glacés  à  l'ouverture  d'une  affem- 
33  blée  que  l'on  attendoit  avec  tranfport ,  &  que 
??  tous  les  habit  ans  de  la  Province  femblent  n  avoir 
a?  quune  voix  pour  demander  la  corredion  d'une 
33  inflitutiop  qui ,  quelqu'avantageufe  qu'elle  foie 
33  en  elle-même  ,  deviendroit  EN  CET  ÉTAT  , 
3?  le  principe  d^une  ruine  certaine 


(I)  Quelle  împre^on  auroit  donc  fait  la  partie  ^u'oij  | 
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Oublions  que  le  Parlement  de  Bordeaux  a  fuln 
la  diigrace  ôc  l'exil  pour  avoir  p  évur  des  muiix 
attelles  par  rexpérience.  Ne  nous  en  rappeiioos 
du  moins  que  pour  déplorer  le  fore  des  Fiinces 
les  plus  juftes  ,  les  mieux  intentionnés  ,  pour 
cfirir  aux  Magiflrats  ,  vi£limes  de  leur  fidétiié  , 
une  confolacion  digne  d'eux  dans  la  vénéracioti 
Se  la  reconnoiffance  publiques. 

Reprenons  l'ânalyfe  du  texte  qui  nous  occupe  , 
ôi  demandons  à  fes  rédadeurs  ,  s'ils  ont  pu ,  fans 
fouler  aux  pieds  toute  délicatefie,  donner  à  fa 
calomnieufe  dirpoficion  l'éclat  de  la  publicité  i 

Les  Cours  ont  refifté  à  TOUTES  les  opéra- 
is tions  bienfaifantes  du  Gouvernement.......  La 

îétradation  des  Edits  célèbres  des  Aliuvions ,  du 
Timbre,  de  l'Impôt  territorial,  &  autres  fem- 
blables  ,  prouve  que  les  Cours  ont  dâ  réfider  à 
leur  enrégiftrement  ,  &  que  les  opérations  du 
Gouvernement  ne  font  pas  TOUTES  des  opé- 
rations bienfaifantes, 

«c  Les  Cours  fe  font  oppofées  à  ce  que  le  Gou- 
»  vernement  empêchât  les  charges  publiques  de 
D>  pefer  d'une  manière  plus  forte  fur  le  pauvre 

37  que  fur  les  autres  fujets  du  Roi  w.  Parmi 

celles  à  qui  l'Edit  des  aflemblées  Provinciales  a 
été  envoyé  ,  quelques-uns  lomt  enrégifiré ,  6c  en 
ont  ordonné  l'exécution  ;  d'autres  l'ont  folliciré 
comme  un  moyen  d'établir  'une  répartition  jaflc 

proportionndh  dans  tous  ks  fhhjiâcs  ;  &  l'on 

reçu 
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reçu  comme  le  vœu  d'un  Roi  qui  dejire  h  honheur 
de  fis  peupks.  Solliciter  un  Edic,  l'accueillir 
comme  un  bienfaic ,  en  ordonner  l'exécution  au 
moins  provilbire  ,  efl-ce  s'oppoier  aux  effets  con- 
nus qu'il  doit  ReceUairement  produire  ,  &  defirer 
des  effets  diredement  contrains^.  Ou  plus  claire- 
ment :  demander  une  Loi  qui  puiffe  établir  Téga- 
lité  proportionnelle  dans  les  imporitions  ,  la  rece- 
voir comme  une  preuve  des  bontés  du  Prince, 
&  ne  furfeoir  à  fon  exécution  que  parce  que  les 
vices  qui  l'accompagnent  la  rendent  iiiuroire  ou 
tyrannique  ,  efl-ce  vouloir  que  le  poids  des  char- 
ges  publiques  peje  plus  Jur  le  pauvre  que  fur  les 
autres  fujets  ? 

«  La  réfidance  des  Cours  n'eft  fondée  que  fu? 
35  des  motifs  qui  s'éloignent^de  l'intérêt  général... 
Rien  n'eft  plus  près  de  l'intérêt  général  que  l'cn- 
régidrement  des  Loix  ,  puifqu'une  fois  enrcgîf- 
trées ,  elles  deviennent  obligatoires  pour  tous  les 
citoyens  fans  diilindion.  Rien  n'efl  plus  indif- 
penfable  dans  les  enrégiftremens  ,  que  la  con- 
noiffance  pleine  ôc  entière  des  Loix  projettées , 
fur-tout  en  matière  d'impôts  ,  puifque  fans  cette 
connoifTance  parfaite  ,  tous  les  citoyens  indif- 
tindement  ,  feroient  expofés  aux  vexations  fifca^ 
les ,  aux  exadions  arbitraires.  Or ,  dans  TEdic 
des  afTemblées  Provinciales ,  une  partie  eiïentieile 
de  la  Loi  ,  ou  plutôt  la  Loi  elle-même  fuyoîc 
k  grand  jour  ,  &  fembloic  redouter  l'examen  def 
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Magiftrats.  Pouvoient-ils  l'enrégiftrer  ?  En  refu- 
fant  de  le  faire  ,  n'avoient-ils  que  des  motifs  qui 
s'éloignoicnt  de  l'intérêt  général .?  Ou,  en  fe 
prêtant  à  l'injuftice  de  leur  fuppofer  des  motifs 
particuliers  ,  l'avantage  commun  n'en  étoit-il  pas 
évidemment  &  néceffairement  inféparable 
La  propofnion  de  l'Arrêt  eft  donc  tout  à  la  fois , 
&  fous  tous  les  rapports  ,  une  inconféquence 
frappante,  une  faulTeté  odieufe,  une  atroce  ca- 
lomnie, j.      t,  r 
Et  vous  qui  vous  parez  avec  tant  d  emphale 
du  manteau  du  bien  public  ;  vous  qui  nous  vantez 
éternellement  l'Edit  des  affemblées  Provinciales 
comme  une  opération  bienfaifante  du  Gouverne- 
ment,  dites-nous  pour  ,  quoi  le  Gouvernement 
s'eft  fi  opiniâtrement  refufé  à  la  communication 
des  réglemens  qui ,  fulvant  l'Edit ,  dévoient  dé- 
terminer  le  mode  ,  fixer  les  pouvoirs  &  régler 
l'influence  de  ces  affemblées  ?  Dites-nous  pour, 
quoi  le  Gouvernement  a  puni  avec  la  dernière 
févérité  des  réclamations  qui  dévoient  manifefteï 
à  tous  les  peuples  ,  toute  l'utilité  ,  toute  la  bien, 
faifance  de  fes  opérations  ?  Expliquez-nous  fur. 
tout  pourquoi,  à  Grenoble,  /«  efprits  ont  été 
confondus  à  la  leûure  de  la  partie  des  règle, 
mens  qu'on  leur  a  fait  eonnoître  ?  Pourquoi  lef 
cœurs     font  g-'""'^  ^  l'ouverture  d'une  affem- 
blée  que  l'on  attendoit  avec  tranfport  ?  Pourquoi 
tous  les  habitans  ont  fimhU  n'avoir  qu'une  yo:  ■ 


pour  demander  la  correaion  de  votre  nouvelle 
ifttoudotl  ?  Pourquoi  enfin  k  Parlement  de  €eccè 
même  Capitale  >  sefl  vu  fofd  d'ârrùer  ïixécw- 
tion  de  lEdit ,  après  en  avoir  enrégiflré  l'éta- 
bli ffement    Hâcez-vous  de  nous  donner  la  fol u- 
tion  de  ces  problêmes  ,  qui  ne  doivent  point  en  être 
pour  vous  ;  ou  nous  ne  cefferons  de  croire  que 
c'écoit  précifément  de  ces  réglemens  myftérieux, 
que  les  Miniftres  qui  en   étoient  les  auteurs  ^ 
attendoienc  tous  les  fecours  que  leurs  dépréda- 
tions follicitoienc  :  Et  que  loin  d'avoir  mérité 
d'être  punie ,  la  réfiflance  des  Cours  eft  digne  « 
de  toute  la  reconnoiffance  publique ,  pour  avoir 
mis  un  frein  à  des  exadions  d'autant  plus  redou- 
tables ,  que ,  déguifées  fous  le  voile  le  plus  trom- 
peur  ,  il  n'eût  bientôt  été  plus  temps  d'arrêté 
leurs  affreux  ravages. 

Ramenons  maintenant  notre  attetïtîon  fur  cette 
propofition  de  FArrêt  qui  précède  notre  N».  25  r 
Us  Edits  portés  au  Lit  de  Jaflice  da  8  Mal , 
prouvent  que  les  vérités  les  plus  Intérejfantes  pour 
le  peuple  ,  ont  environné  le  Trône,  Et  d'après 
l'examen  rapide  que  nous  avons  fait  de  ces  vé- 
rités prétendues, yi/r/e^  plaintes  des  Jufllclahles^ 
fur  les  cris  des  accufés  ,  fur  les  gémijfemens  du 
peuple  ,  &  fur  la  réfiflance  des  Cours  ,  on  fera 
convaincu  fans  doute  que  le  Trône  n'a  entend»^ 
que  la  voix  de  la  captation  &  du  menfonge. 
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D'autres  ont  prétendu  que  les  nouveaux  Edlts. 
changeaient  la  Monarchie  en  arijîocraîie, 

50.  Nous  ne  connoiiïons  aucun  c'crîc  des  Cours 
où  cette  propontion  aie  été  foutenuc  :  les  Rédac- 
teurs la  leur  prêtent  pour  trouver  un  reproche  de 
plus  à  leur  faire.  Mais  nous  connoiOons  plufieurs 
écrits  miniitériels  où  les  Parlemens  font  eux  -  mê- 
mes accufés  àe  s'ériger  en  Arijlocrates,  L'imputa- 
tion feroit  donc  réciproque  :  &  celle  des  Cours  , 
il  elle  exlftoit  ,  feroit  évidemment  bien  miieux 
fondée.  «  Dans  l'AriHocratie,  dit  Montefquieu  (  1  ), 
33  la  fouveraine  puilTance  efl:  entre  les  mains  d'un 

certain  nombre  de  perfonnes.  Ce  font  elles  qui 
33  font  les  loix  6c  qui  les  font  exécuter  33.  N'efl-ce 
pas  là  plutôt  l'image  de  la  Cour  Pléniere  qui  feule 
enrégifîrera  (Se  fera  exécuter  les  loix  ,  fans  pou- 
voir en  garantir  les  convenances  avec  les  climats, 
les  moeurs,  les  relFources  6c  les  privilèges  des 
Provinces  ,  plutôt ,  difons  nous ,  que  celle  des 
nombreufes  Cours  fouveraines  qui  font  répandues 
dans  le  Royaume ,  &  qui  ne  fe  déterminent  à  ac- 
cueillir ou  refufer  les  loix,  qu'après  avoir  pefé 
toutes  ces  coniidérations  locales  ^ 


(I)  Efprit  des  Loix ,  liv,  *    cb.  3, 
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Corn  mejî  une  Cour  unique ,  compofée  d'Officiers 
du  Roi  y  fourni fe  à  fon  autorité  &  circonfcrite 
dans  fes  facultés  ,  n'étoit  pas  analogue  à  ta  Mo- 
narchie &  au  pouvoir  du  Monarque. 

51.  R  endons  à  FArrêt  du  Confeiî  le  feuî  hom- 
mage  que  nous  puiffions  lui  rendre.  11  s'eft  abflenu 
de  parler  de  l'antiquité  prétendue  de  la  Cour 
Plénicre  d'aujourd'hui,  &  ne  s'eflpas  écrié  :  comme 
fi  cette  Cour  pUniere  n'était  pas  h  RETABLIS- 
SEMENT de  celles  qui  fe  tenoient  Jous  les  Carlo 
vingiens  ]  Le  Confeil  e(l  fans  doute  revenu  de 
cette  erreur  greffier  mais  il  ne  fe  lavera  poinc 
de  l'avoir  commîfe,  moins  encore  de  l'avoir  fou- 
tenue  pendant  quelques  temps.  La  tournure  qu'il 
a  prife  dans  fon  Arrêt,  pour  n'être  pas  auffi  ridi- 
cule, n'en  ed  cependant  pas  moins  fauife  «'  Cette 
^  Cour ,  dit-il ,  efl  analogue  à  la  Monarchie  êc  au 
3>  pouvoir  du  Monarque  ».  Mais,  outre  que  cette 
phrafe  ne  renferme  que  des  mots,  s'agit-il  donc 
de  fonder  une  Monarchie  nouvelle.**  De  chercher 
quelle  forme,  quel  régime ,  quel  genre  d'admi- 
niftration  on  lui  préfcrira/  A-c-on  oublié  que  la 
Monarchie  Françaife  exifte  depuis  1400  ans; 
qu'elle  a  desloix  qui  lui  font  particulières,  qu'ell* 
a  adoptées  6c  fucceffivement  confirmées  dans 
tous  les  fiecles  ?  Qu'au  nombre  de  ces  loix  ed 
celle  qui  inftitue  ,  non  une  Cour  unique ,  mais 
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les  divers  Parlemens ,  nprifintan%  des  trois  Etats 
fous  une  fome  raccourcie ^  &  en  cette  qualité  feuls 
compétents  pour  accueillir  ou  refufer  les  nouvelles 
lois,  &  en  garder  l'inviolable  dépôt  ?  A-t-on  ou*- 
blié  encore  qu'une  Monarchie  doit  avoir  des  loiùs 
fixes  &  invariablement  établies  ? 

En  fécond  lieu  ,  fi  nous  devons  adopter  tout  ce 
qui  eft  analogue  au  pouvoir  du  Monarque ,  quel 
terme  les  Rois  entreprenans  ,  ou  les  Minières  qui 
régnent  fous  leur  nom ,  mettront-ils  aux  analo- 
gies/ Eh!  Si  le  Miniflére  de  nos  jours  vouloit 
établir  fur  des  analogies  un  fyftême  nouveau,  il 
devoir  les  chercher ,  6c  il  en  auroit  trouvé  de  bien 
touchantes  fans  doute ,  dans  les  rapports  qu'il 
pouvoit  avoir  avec  les  mœurs,  les  franchifes ,  les 
droits ,  les  localités  en  général  des  différentes  Pro- 
vinces que  la  France  a  réuni  fous  fon  Empire, 
Alors  certainement,  il  n'auroit  pas  entrepris  de 
détruire  la  conftitution  nationale,  il  fe  fut  con- 
tenté de  l'épurer. 

D'autres  ont  conjîdéré  cette  Cour  comme  U 
moyen  le  plus  fur  du  defpotifme* 

32.  Les  circonftances  dépofent  fî  hautement 
contre  les  Miniftres ,  que  leurs  intentions  les  plus 
pures ,  s'ils  en  avoient,  pourroient  être  juftemenc 
fufpeétées.  La  Cour  Pléniere  n'eft  établie  que 
pouf  remplacer  les  Parlemens  ;  &  Ici  Parlcmeji*^  r 


Be  font  détruits ,  ou  ce  qui  efl  la  même  chofe , 
privés  de  leurs  prérogatives  effentielles ,  que  parce 
que,  fidelles  au  ferment  qu'ils  ont  fait  en  accep- 
tant le  mandat  de  la  Nation,  ils  ont  courageufe- 
ment  oppofé  une  digue  infurmontable  au  torrenc 
des  impofitions  arbitraires  dont  elle  étoit  mena- 
cée. Si  cemotif  eft  inconteftablement  celui  qui  a 
déterminé  les  Minières  à  changer  l'ordre  établi  , 
ils  veulent  donc  faire  renaître  ces  Edits  défola- 
tcurs  dont  la  réfiftance  des  Parlemens  a  déjà 
triomphé.  Ils  veulent  donc  impofer  la  Nation  à 
leur  gré ,  &  fans  oppofition  efficace  :  &  quand  , 
dans  cet  état  des  chofes ,  il  ne  veulent  plus 
adreffer  les  loix  qu'à  une  Cour  unique ,  immé- 
diatement placée  lous  leur  influence  ,  cette  Cour 
De  feroit  pas  l'arme  la  plus  fûre  du  defpotifme  ? 

Dira-t-on  que  c'efl  un  injuflice  de  foppofer  que 
les  Edits  ne  feront  envoyés  à  la  Cour  Pléniere  que 
pour  la  forme ,  &  que  les  Grands  qui  compofenc 
,€çttç  Cour ,  pourront ,  comme  les  Parlemens  , 
.5'oppofe  à  l'enrégiflremcpc  des  loix  trop  oné? 

Ofons  répondre  qu'ils  ne  le  pourront  pas.  Les 
Minières  ne  tiennent-ils  pas  d'une  main  les  places 
que  ces  grands  occupent ,  les  dignités  dont  ils 
l'éuorgueilliflrent ,  la  fortune  qui  leur  donne  tant 
d'importance  ,  l'avancement  de  leur  famille  ,  le 
bonbeur  de  leur  protégés  ,  &  tous  les  liens  qui 
flâtcens  ou  icapîiyenç  leur  amour-prpprç  f . ,  *  D© 
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l'autre ,  ne  tjenrtcnt-ils  pas  des  milliers  de  lettres 
de  cachet,  les  clefs  de  la  Baftillc ,  &  tous  les 
inflrunnens  de  la  dégradation  6c  de  rinfortune  ?... 
M'enchaînent  ils  pas  ainfi  d'avance  des  fuffrages 
d'autant  plus  faciles  à  céder  à  leur  impulfton 
toute-puifl'antc ,  que  n'étant  jamais  aficz  éclairés 
fur  les  objets  qui  les  follicitent ,  ils  ne  peuvent 
jamais  avoir  aiïez  de  force  pour  réfifler  à  la  vio- 
lence des  fecoufl'es  qu'ils  éprouveront. 

Si  d'ailleurs  ces  fuffrages  pouvoient  être  libres, 
s'ils  pouvoient  efficacement  s'oppofer  à  l'enré- 
giftremenc  des  Edits ,  qu'euflTent-ils  gagné  à  ravir 
ce  droit  aux  Parlement  ?  Ne  fcroient-ils  pas  tom- 
bés de  Scylla  en  Charibde  .«^  Eue- il  valu  la  peine 
d'anéantir  avec  de  fi  pénibles  efforts  des  obftacles 
qu'ils  dévoient  voir  à  l'inflant  fe  reproduire  avec 
la  même  énergie  ? 

Ajouteront-ils  qu'un  Magiftrat  député  de  cha- 
que Parlement  eft  admis  aux  féances  de  la  Cour 
Pléniere ,  ôc  que  les  connoifTances  locales  qu'il  y 
apportera  fuffiront  pou  éclairer  la  juflice  du  Roi  , 
&  faire  valoir  les  intérêts  particuliers  de  chaque 
Province  ? 

Ce  rafinement  de  politique  ne  féduira  perfonne. 
Quoi  !  quand  les  réclamations  de  toutes  les  Cours 
fpuveraines ,  de  toutes  les  Provinces  ,  de  tous  les 
Corps, de  tous  les  Ordres  de  l'Etat,  qui  tous  dé- 
fendent leurs  privilèges,  leurs  droits,  leurs  Capi- 
tulations ,  nepeuvem  ébranler  les  réfolutions  in- 
trépides 
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népides  des  Minières  qui  les  anéamifient  ;  quand 
ils  arrêtent  dans  leurs  progrès  ,  ou  étouffent  mê- 
me ,  dès  leur  naiffance,  des  plaintes  ,  à  leur  gré  , 
trop  réelles ,  des  repréfentations  trop  lunaineufes 
quand  enfin  l'enfemble  de  leur  inconcevable  fyf- 
rême  prouve  inconcedablemenc  que  les  intérêts 
locaux  n'y  font  entrés  en  aucune  considération,  ou 
ont  cédé  à  des  confidérations  étrangères  ;  la  foible 
voix  d'un  être  ifolé  ,  fans  appui ,  fans  fecours , 
peut-êcre  même,  hélas  !  déjà  choifi  par  leurs  in- 
trigues  ,  corrompu  par  leurs  promefles ,  effi  ayé 
parleurs  menaces ,  cette  voix,  difons>nous  ,  Ci 
tremblante  &  fi  fufpeae  ,  pourra  rendre  une  Cour 
purement  miniftérielle,  fenfible  à  des  malheurs, 
à  des  befoins  particuliers  ^  .. .  Non,   nous  ne 
pourrons  jamais  ceffer  de  le  croire  :  le  caradere 
\e  l'adminiaration  aduelle  eft  d'être  purement 
arbitraire;  l'écabliffement  de  la  Cour  Pléniere  en 
eft  la  preuve  la  plus  convaincante,  comme  le 
moyen  le  plus  affuré. 

La  vérité  fur  ces  grands  objets  eji  encore  par- 
venue au  Trône, 

-^1,,  Encore  \   Nous  avons  vu  fi  déjà 

Trône  a  entendu  la  voix  de  la  vérité  fur  les  plain^ 
tes  des  jufticiables ,  fur  les  cris  des  accufés ,  fur  la 
réfiftance  des  Cours,  fur  les,  gémiiTemens  des 
peuples  ;  c'efl  encore  la  même  voix  fans  doute  qui 
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a  plaidé  aux  pieds  du  Trône  la  caufe  de  la  Cour 
Tléuu  e  6c  qui  l'ajuilifice  aux  yeux  du  Prince  fur 
fon  incompéience  ,  fon  inhabilité  ,  fa  dépendance, 
fon  affervilTement  même,  Se  enfin  fur  les  armes 
qu'on  lui  reproche  de  fournir  au  defpotifme  mi- 
nifleriel.  En  quels  termes  cette  voix  s'eftelle  donc 
encore  exprimée  fur  ces  grands  objets  L'Arrêt 
ne  le  dit  pas  ;  il  fupprirne  ici  cette  longue  tirade 
d'exclamations  comme  Ji,  comme Jx,  comme  ji,  &c. 
6cc. ,  fans  douce  parce  que  la  matière  lui  man- 
quoit.  Employons  cette  manière  à  notre  tour. 
L'Arrêt  du  Confeil  nous  actefte  que  l'Edit  qui 
établit  la  Cour  Pléniere  a  été  profondément  dif- 
cuté  : 

Comme  fi  nous  devions  nous  en  rapporter  à 
l'Arrêt  du  Confeil  qui  défend  6c  juge  fa  propre 
caufe  : 

Comme 7z  nous  pouvions  adopter  de  grands  mots 
pour  des  raifons  folides  : 

Comme  fi  ceux  qui  ont  reconnu  le  derporiTme, 
alTis  dans  la  Cour  Pléniere  à  la  place  de  la  Na- 
tion ,  n'avoient  pas  réellement  démontré  que  ce 
monftre  s'y  étoit  établi  : 

Comme  fi  les  Minières  qui  l'y  ont  inflallé,  ne 
Tavoient  pas  eux  même^  dépeint  fous  des  traies 
qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  lui  : 

Comme  fi  la  Nation  pouvoit  jamais  croire. 
qu'une  Cour  inllituée  pour  connoître  exclufive- 
meiît  des  matières  de  légiflation,  étoit  UréiahUf^ 


fement  de  cette  antique  Cour  Pléniere  que  les  Lois 
de  la  première  race  tenoient  à  Noël  &  à  Pâques , 
pour  amiifir\Q  peuple  ,  régaler  les  Grands,  &  célé- 
hrerÏQS  principaux  événemens  de  leur  règne: 

Comme  Jî.,.  terminons  ces  réflexions  dont  le  dé- 
veloppement n'appartient  pas  à  notre  fujet  ;  & 
concluons  que  la  vérité  jufqu'à  préfent  a  toujours 
été  muette  auprès  du  Trône» 

Il  n'y  a  point  de  defpoîifme.  oà  la  'Nation  cjcerce 
tous  fts  droits  ,  &  le  Roi  a  déclaré  qail  vouloiî  la 
rétablir  dans  tous  ceux  qui  lui  appartiennent  en 
la  convoquant  toujours  pour  les  Juhfides  qui  pour- 
ront  ùre  uécejfaires  à  l'Etat  ; 

34.  N'oublions  pas  que  TArrêt  du  Confeil 
s^étonnoittout-à-rheure  que  quelques  Parlemens 
ayent  confidéré  la  Cour  pléniere  comme  le  moyen 
leplus  fâr  du  defpotifme  ;  &  que  c'étoit  la  néga- 
tive de  cette  propofition  qu'il  avoic  à  établir.  Il 
devoir  donc  ,  en  ufant  de  fa  méthode  favorite, 
ajouter  auffitôt:  «  Comme  fi  le  defpotifme  pou- 
voie  exifler  là  où  la  Nation  exerce  tous  fes 
droits;  &  comme  fila  Nation  n'exerçoit  pas 
:^  tour  fes  droits  dans  la  Cour  Pléniere  ...  Mais 
cette  dernière   propofition  étoit  trop  honteufe 
pour  n'être  pas  accueillie  avec  le  perfifflage  donc 
elle  efl  digne.  Les  Rédadeurs  l'ont  Ment  fenti; 
aulTi  ont-ils  le  foin  de  détourner  bien  vite  l'attea- 
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ùot)  du  peuple,  5c  de  porter  rapidement  v?rs 
Ja  convocation  d'une  aflemblée ,  où,  quand  elle 
aura  lieu,  la  Nation  pourra  exercer  tous  fes  droits  : 
objet  féduifant  pour  l'efprit  innapliqué  du  vul- 
gaire ,  mais  étranger  aux  yeux  de  la  Ratfon ,  à 
la  preuve  que  les  Rédadeurs  de  l'Arrêt  dévoient 
faire,  &  qu'ils  fembloienc  annoncer  en  poTantun 
grand  principe  que  perfonne  ne  contede. 

Mais  eft-il  vrai  que  la  Nation  exercera  tous  les 
droits  qui  lui  appartiennent  par  cela  feul  qu'elle 
fera  convoquée  pour  ociroyer  les  fuhfidts  ? 

1°.  Les  droits  de  la  Nation  Françaife  ne  fe 
bornent  pas  à  pouvoir  eonfentir  les  importions  ^ 
mais  encore  à  eonfentir  toutes  les  loix  que  le  Mo- 
narque préfente.  La  preuve  en  efl  authentique- 
ment  confignée  dans  ces  textes  facrés  &  fonda- 
mentaux :  Populus  interrogetur  de  capituU^  qucB 
in  lege  noviter  addit^p  fiint  ;  FOSTQUAM 
OMNES  CONSENSERINT,  fuhfcriptiones 
faciant,  Capit.  an.  803. 

Lex  CONSENSU  FOFULI  FIT,  &  conf 
titutione  Régis.  Cap.  an.  164. 

Si  le  Peuple  a  cefle  d'être  interrogé,' 
êc  de  donner  fon  confentement  par  lui- 
mé'me  à  rétabliflement  des  nouvelles  loix  ,  c'efl 
que  des  corps  intermédiaires,  dépofitaires  de  fes 
droits ,  approuvés  Se  confirmés  par  tous  les  Sou- 
verains de  règne  en  règne ,  ont  été  établis  pour  le 
repréfenter  fous  une  forme  raccourcie ,  Se  revêtus 
du  pouvoir  de  fujpendre ,  modifier  &  refufir  ks 


E^Uts,  fans  diaincTion.  Or,  l'enregiftrement  de 
tous  ces  Ediîs ,  de  toutes  ces  loix  nouvelles ,  eil 
enievé  à  ces  Corps  imermédiai  ves ,  connus  fous  le 
nom, de  Farlemcns,ài  exclufivement  attribue  a  la 
Cour  Piéniere  ,  ainfi  qu'il  réluke  des  termes  d@ 
l'Arc.  XI  de  l'Edic  de  fa  création;  ce  conlente- 
îBent  effentiel,  repréfenté  par  reorégiftremenî: 
des  Parlemens ,  efl  donc  enlevé  à  la  Nation  elle- 
même:  en  la  convoquant  pour  les  fuhfides  ^ieiale- 
ment,  on  ne  lui  laifTe  donc  quane  partie  des 
droits  qui  lui  appartiennent .  , 

zo,  La  Nation  exercera- t-elle-même  cette  par- 
tie defes  droits  fur  les  loix  burfales  ?  Quel  excès 
de  fimplicité  ne  fauiroit-il  pas  pour  le  croire? 

L'Art.  XII  de  l'Edit  que  nous  venons  de  citer 
porte  exprelTement  :  ce  que  dans  les  cas  de  guerre 
3.  ou  autres  circondances  extraordinaires  ,  où  Sa 
33  Majefté  feroit  obligée  ,  pour  fatisfaire  aux  be* 
.3  foins  preffans  de  l'Etat,  ou  aux  intérêts  & 
3>  rembourfemens  des  emprunts  ,  d'établir  de 
nouveaux  impôts  fur  tous  fes  fujcts ,  Tenrégif- 
33  tremenc  en  fera  provifoirement  fait  en  la  Cour 
33  Piéniere  ,  fe  refervant  Sa  Majefté  d'y  ftatuer 
3,  définitivement  lors  de  la  convocation  des  Etats- 
35  Généraux  33. 

Il  fuit  de  cette  dlfpofitîon  que  les  impôts  feront 
cnrégid^és  dans  la  Cour  Piéniere,  c'eft-à-dire  , 
hors  de  rajjemhlée ,  &  fans  le  confentement  de  la 
Nation ,  dans  Us  cas  dç  guerre.  • . .  pour  fatisfaire 
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aux  hefoins  prejfans  de  l'Etat..,  au  payement  des 
intérêts, ,  .  ,  aux  remhourfemens  d'emprunts,  , ,  , 
dans  toutes  autres  CIRCONSTANCES  EX- 
TRAORDINAIRES..,. Eh!  pourquoi  n'avoir 
pas  dit  :  toutes /es  fois  qu'on  aura  hefoin  d'argent  ? 
c'écoit  la  même  chofe  en  moins  de  mots  (i). 

Voilà  donc  dans  tous  ces  cas,  c'eft- à-dire, 
toujours  ou  prefque  toujours,  le  confentement 
delà  Nation  éludé,  &  cette  partie  de  fes  droits 
.anéantie. 

A  la  vérité,  l'enrégiflrement  de  la  Cour  Plé- 
niere  n'aura  qu'un  effet  provifiire  jufqu'à  la  con- 
vocation des  Etats-Généraux,  6c  alors  S,  M,  Te 
jeferve  d'y  flatuer  définitivement, 

Jufqu'à  quel  point  la  Loi  fe  montre-t-elle  ici  dé« 
fe^iueufe?  Pourquoi  d'abord  faire  à  la  Cour  pléniere 
l'injure  de  croire  que  fon  enrégiflremen?;  peut  être 
aflez  illégal ,  alTez  onéreux  ,  pour  ne  lui  donner 
qu'un  effet  provifoire  ,  &  pour  le  foumettre  à  un 
enrégiftrement  définitif  /  La  loi  fe  méfie  -  t  -  elle 
déjà  des  nouveaux  Minières  qu'elle  a  chofis  ? 

En  fécond  lieu  quelle  différence  peut-il  y  avoir 


(i)  On  n'a  pas  ajouté  dans  l'Edic  le  cas  d'un  déficit 
énorme  ;  fans  doute  parce  que  c'eil  une  de  ces  circonf^ 
tances  extraordinaires  ,  dans  le%uelles  on  lèvera  auffi 
provifoinment  l'impôt. 
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en  matière  de  perception  d'impôts,  entre  une  levée 
provifoire  6c  une  levée  définitive  ^  En  fuppofanc 
qu'après  qu'un  nouvel  impôc  aura  été  provifoire- 
ment  levé  ,  ia  Nation  foie  réellement  ailembiée  , 
peut-on  croire  qu'en  difinitivey  il  foit  llatué  que  la 
perception  en  étoit  inutile  ou  vexatoire  ,  qu'ea 
conféquence  nos  deniers  ,  une  fois  délivrés,  &  en- 
gloutis dans  les  coffres  du  Fîfc  ,  nous  foient  réel- 
lement rembourfés  ?  S'ii  pouvoic  être  reconnu  , 
qu'au  moment  de  la  perception  de  l'impôt ,  FEtac 
îi'avoit  à  parer  à  aucun  befoin  preffant ,  il  ell  plus 
clair  que  le  jour  ,  qu'à  i'époque  de  la  convocation 
prochaine  des  Etats ,  il  furviendra  quelqu'une  de 
ces  circonflances  extraordinaires  qui  feront  naître 
un  befoin  nouveau  ,  &  qui  jufliiieront  toujours 
définitivement  l'impôt  provifoircment  levé. 

En  écoutant  fes  plaintes  &  fes  doléances  : 

35.  Cette  promeffe ,  fi  la  Nation  pouvoic  y 
croire ,  la  confoleroit  des  maux  qui  ia  font  gémir. 
Mais,  hélas!  En  ce  moment  la  Nation  crie,  s'a- 
gite ,  fe  défefpere;  on  lui  répond  froidement 
qu'elle  ne  fcnt  pas  les  douleurs  affreufes  qui 
ia  déchirent  ;  que  le  plan  efl  arrêté  ,  que  les 
fuites  ont  été  prévues  ;  qu'il  fera  exécutéo 
Voilà  le  fondement  de  fon  efpoir. 
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En  ne  fè  refervant  de  pouvoir  que  celui  qui  a. 
toujours  été  en  France  dans  les  mains  du  Mo- 
narque, 

36.  Jamais  un  Roi  cle  France  n*a  eu  le  pouvoir 
de  changer  ia  confticution  nationale  ;  ôc  les  Mi- 
niilres  la  font  entièrement  changer  au  Roi ,  puif- 
qu'ils  anéantiffenc ,  en  fon  nom,  les  Cours  fouve- 
jaines  que  la  Nation  a  elle-même  établies  ou  con- 
firmées ^  pour  vérifier,  enrégiftrer,  garder  &  faire 
exécuter  les  loix  ;  &  leur  fubflituent  une  Cour 
unique  ,  évidemment  incompétente  pour  les  fonc- 
tions qu'on  veut  lui  confier,  &  plus  évidemment 
encore  ,  le  fiege  du  defpotifme  ;  puifqu'encore  ils 
font  adopter  au  Roi  une  manière  d'établir  &  de 
percevoir  les  impôts ,  contraire  à  celle  que  la  Na- 
tion a  jufqu'à  nos  jours  accueillie  &  autorifée;  & 
defîrudive  du  droit  qu'elle  s'efl  toujours  refervée 
de  s'itnpofer  à  fon  gré,  fuivant  les  befoins  connus 

de  l'Etat          Jamais  un  Monaque  Français  n'a 

eu  le  pouvoir  de  faire  taire  les  Lois  auxquelles  il 
ed  îui^même  fournis ,  &  de  faire  vacquer  les  Tri- 
bunaux qui  acquittent  ,  à  fa  décharge,  fa  dette 
journalière  :  &  les  Minières  ,  au  nom  du  Roi ,  ont 
fermé  les  Tribunaux  &  impofé  filence  aux  loix  , 
puifqu'il  eft  de  fait  que  prefque  tout  le  Royaume 
eft  fans  juftice  depuis  un  an  ,  &  que  cette  fuf- 
penfion  fans  exemple  efl  tout-à-la  fois  l'effet  & 
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des  difporuions  exprefies  d'un  Edit  particulier , 
&  du  découragement  général  qu'ont  produit  les 

autres  Edits        Jamais  un  Monarque  Français 

n  a  eu  le  pouvoir  de  punir  des  citoyens  fans  les 
entendre  ,  ôc  de  priver  des  MagiRrats  des  char- 
ges inamovibles  qu'ils  ont  acquifes  fur  la  foi  pu- 
blique ,  &  la  parole  du  Prince  ,  fans  forfaiture 
préalabiejient  Se  compétemment  jugée  ;  &  les 
Minilbes  ont  fait  exercer  au  Roi  ce  tyrannique 
pouvoir  ,  puifque  c'eil  en  fon  nom  qu'ils  ont 
femé  ces  infâmes  lettres  de  cachet  qui  interdi- 
fent  toute  juftification  au  citoyen  qu'elles  pu- 
niffent;  puifqu'encore  c'eft  par  fes  ordres  qu'ils 
ont  dépouillé  de  leur  charges  les  deux  tiers  des 
Magiftrats  du  Royaume,  fans  autre  jugement, 
fans  autre  forme  de  procès  ,  que  rcnrégiaremenc 
Militaire  d'une  volonté  abfolue.....  Et  ces^  ades 
multipliés  d'une  puiffance  arbitraire  ,  font-ils  les 
derniers  que  nous  ayons  à  craindre?...  On  nous 
trompe  donc  quand  on  nous  dit  que  le  Roi  ne  fq 
réferve  d'autre  pouvoir  que  celui  quant  toujours 
tu  les  Rois  de  Irance» 

Et  qui  ne  peut  être  partagé  dâns  une  Monar^ 
chie  y  fans  entraîner  le  malheur  du  peuple. 

37.  Nou«;  convenons  du  principe  ,  &  nous  dé- 
mentons l'application  qu'on  cherche  à  en  faira 
pour  rendre  moins  favorable  la  caufe  des  Parie* 
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mens.  Les  Parlemens  en  effet  partagenc-ils  le 
pouvoir  du  Monarque  ,  enforte  qu'il  y  aie  dans 
J^otre  Monàïch'iQ  deux  pouvoirs  égjur  ^  Le  droic 
de  vérifier  les  Loix  ,  efl-ii  le  pouvoir  de  ks  faire? 
Prépofés  pour  éclairer  la  jullice  des  Souverains  , 
^  pour  veiller  à  riocérêc  des  peuples  ,  les  Cours 
en  remplifiknt  ces  augufle^  fondions  ,  ufurpenc- 
elies  un  pouvoir  légiflacifP  Faiie.  des  Loix  fkges, 
julles,  amies  delà  Nacion  ;  refpedez  dans  leur 
comporuion  les  Loix  déjà  écablies  ;  oblervez  ,  en 
les  publiant,  les  formes  facrées  qui  doivent 'les 
accompagner  ;  rappellez-vous  enfin  ,  en  en  de- 
mandant l'exécution  ,  des  droits  particuliers  des 
Provinces  ,  Ôc  des  conventions  qui  les  unifient  à 
la  Couronne  ;  &  vous  ne  trouverez  plus  dans  les 
Parlemens  que  les  premiers  apolugifles  de  votre 
adminiftration....Mais  quand  vous  oubîirez  que 
ce  font  là  les  premiers  devoirs  du  Légillaceur  ; 
quand  vous  voudrez  faire  publier  vos  Loix  à  ma'm 
armée  ,  parce  que  la  liberté  nationale  les  défa- 
voue  &  les  rejette  ,  faut-il   que  les  Parlemens 
foient  encore  les  inflrumens  paffifs  de  cette  in- 
jufte  volonté  ?  Ou  parce  que,  fidèles  aux  devoirs 
que  le  mandat  de  la  Nation  leur  impofe  ,  ils 
refufent  leur  adhéfion  à  des  prôjecs  opprelTeurs  , 
comme  elle  la  refuferoit  elle-même  ,  doivent-ils 
être  dénoncés  comme  des  ufijrpareurs  du  pou- 
voir monarchique,  dont  l'ambition  immodérée, 
pj^éfage  àla  Nation  les  derniers  des  malheurs  f.I 


Cette  réfîflance  que  vous  calomniez  fi  oriniâtre- 
tnem  ,  les  Parlemens  l'ont  faite  pour  maintenir 
LES  BOURBONS  fur  le  Trône  de  leurs  au- 
teurs ;  (Se  nous  lui  devons  peut-être  le  bonheur 
de  vivre  fous  l'empire  de  LOUIS  XVL 

Nous  ajouterons  fous  le  N^.  39  ,  quelques 
réflexions  qui  achèveront  de  nous  fixer  fur  les 
vrais  pouvoirs  des  Parlemens. 

D'autres  reprenant  k  fy flâne  profcrlt  dans  tous 
les  temps  ,  que  les  Parlemens  ne  font  quun  corps 
dont  tous  les  membres  font  diftrihués  dans  les 
différentes  F  ravinas  du  Royaume  ,  mais  tom 
indivifîhles  ^ 

38.  Charles  VII,  dans  fon  Ordonnance  du 
Novembre  1454,  veut  «que  les  Préfidens 
3»  &  Gonfeillers  defdits  Parlemens  inflitués  en 
:>:>  chacun  lieu  ,  foient  réputés  UN  ^  Se  comme 
:»  faifant  un  MÊME  Parlement ,  fans  fouffrir  , 
33  pour  caufe  des  limites  d'iceux  Parlemens ,  avoip 
33  entr'eux  ancune  différence  ». 

Du  Tillet  a  dit  «  que  le  Roi  n'a  (\M'une  Juflîce 
>5  Souveraine  par  lui  commife  à  fes  Parlemens , 
33  lefquels  ne  font  qu'UN  en  divers  refforts^y, 

Thomas  ,  premier  Avocat  général  au  Parle- 
ment de  Normandie ,  atteiîoit  à  cette  Province , 
en  158^,  que  tous  les  Parlemens  ne  font  quhiric 
^MÉME  Cour.  (  Proc.  verb.  des  Cour.  loc.  ]. 
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Selon  Loifeau  ,  les  Parlemens  forment  un  tout 
Indivisible  pour  remplir  laJuaice  Souve- 
raine du  Roi,  qui  ed  ejfenti  elle  ment  une  en  di- 
vers rejforts. 

Le  Chancelier  de  r Hôpital  exhortoit  les  ditfe- 
rens  Parlemens  a  s'unir  entfeux  pour  le  bien  de 
la  chofe  publique  ,  comme  ne  faifant  qu  UN  Jeul 
Farlement  diflribué  pour  le  bef'oin  des  peuples  ,  &c. 

Et  l'Arrêt  du  Confeil  aflure  ici  en  paffanc  , 
que  r unité  des  Parlemens  eft  un  fyfî^me  profirit 
dans  tous  les  temps  !  c'eft-à-dire,  qu'avec  trois 
mots  il  prétend  renverfer  la  Loi  <5c  les  Prophètes  , 
&  fubjuguer  tous  les  efprits  ! 

Prétendent  qu'ils  forment  un  corps  national , 
comme  Jî  ce  rtétoit  pas  des  Officiers  du  Roi  qui 
compofent  tous  ces  corps ,  &  que  des  Officiers  du 
Moi  pujjent  Ûre  les  repréfentans  de  la  Nation, 

39.  Les  Parlemens  ne  prétendent  point  for- 
mer un  corps  national ,  ou  €tre  la  Nation ,  mais 
un  corps  repréfentant  la  Nation  ,  6c  avoué  en 
cette  qualité  par  la  Nation  même  Voyez  le  N».  1 8. 

Des  Officiers  du  Roi,  dit-on,  ne  peuvent-Ùre. 
les  repréfentans  de  la  Nation.  Cette  objev^ioti 
lî'efl;  qu'un  vain  fophifme.  Les  Parlemens  font 
iout  à  la  fois  les  Officiers  du  Roi  &  les  repré- 
fentans de  la  Nation.  Diverfes  Loix  leur  dotiaenc 
ceue  double  qualité  ;  &  fous  le  double  rappori^ 
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en  réfake ,  ils  on:  des  funffions  bien  dia.naes 

'  Tsteiom  que  les  Officiers  du  Roi  quandiU 
adminiftrent  en  fon  nom  &  à  fa  décharge  .ajaf- 
tice  diftvibuuve  ;  xnais  ils  font  les  npnfcntans  d^ 
la  Nation  ,  quand  balançant  par  un  "Jj" 
chi  les  droits  refpeftifs  des  Souverains  &  des 
fu  e  s  .  ils  fufpendent  l'enrégiftremen:  des  Ed.» 
qa'  ce  que\a  religion  du  Prince  o,t  ecla.ree 

ou  qu'ils  leur  donnent  en  les  enrég.ftranc  la 
Lee  &  la  fanaion  de  la  Loi.  Or ,  peu:-on  plus 
t  demenc  leur  concefter  le  droU  dWg.a- 
au  non  de  la  Nation  .  les  Edits  .  ou  d  en  fuf- 
pendrerexécution.  que  celui  de  rendre  la^^^^^^^^ 
au  nom  &  fous  les  aufpices  du  Souverain?  Le 
d  oit  d  adminiftrer  la  iuftice  n  eft-il  pas  fonde  fur 
Îa  conceffion  &  l'aveu  des  Monarques  Français  ^ 
Et  le  pouvoir  de  fufpendre  .  modifier  &  refuf  r 
Tes  Edits  .  ne  leur  a-t-il  pas  été  confie  p- 
Kation  marner  Nefont-  s  pas   &  d^^^^^^ 
du  Roi ,  aux  termes  de  1  Arrêt ,  oc  u 
Zlo  s  états  raccourcis,  fuivant  les  expreffion 
de^  Etats  Généraux?  Us  font  donc  en  rneme 
Împs    quoiqu'en  dife  l'Arrêt  du  Confe.l .  &  les 
ôfficiers'du  Roi  .  &  les  repréfentans  de  la  Na- 
tion ,  &  loin  que  ces  qualités  augaftes  fo.ent  in- 
compatibles .  elles  tendent .  quoique  par  des  voie  s 
ditos ,  au  même  but  ;  le  maintien  des  Loix. 
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'■^'".fi  on  veut  attribuer  aux  Parkmens  un, 
autorité  perjhnnelle. 

40.  Que!  temps  a-t-on  choifî  pour  faire  au. 
Jarlemens  cette  inculpation  fi  peu  réfléchie? 
Jieclamer  pour  l'autorité  des  Loix  ,  pour  celle 
du  Pr,nce    pour  celle  de  la  Nation  ,  en  com- 
Dartant  1  efpric  novateur  ,  turbulant  &  fyfté-.,a- 
t'que_,  quuente  de  renverfer  la  Loi  ;  en  éclairant 
Fnnce  fur  les  furprifes  qui  lui  font  faites ,  & 
qu>  Je  compromettent  ;  en  renvoyant  au  Tribu- 
'^al  de  la  Nation  les  grandes  caufes  fur  lefquelles 
eile  a  feule  le  droit  de  prononcer  :  voilà  toute 
1  autorité  qu'exercent  les  Parlemens  ,  la  feule 
dont  ,1s  fo-ent  jaloux  ,  celle  qu'on  tenteroit  vai- 
nement de  leur  ravir  ;  celle  enfin,  que  les  vexa- 
tions qu'ils  éprouvent  leur  rendent ,  s'il  ell  polE- 
fie ,  plus  précieufe  &  plus  chère. 

Quelle  autre  autorité  ont  jamais  exercé  les 
Jarlemens?  En  quoi  confi/îe-r-elle Quels  en 
fontJes  aaes  ?  Si  on  m  peut  raifonnablement  ré- 
pondre a  ces  quellions  ,  fur  quel  fondement  donc 
i  Arrêt  du  Confeil  les  accufe-t-il  de  s'attribuer 
une  autorité  perfonnelk^  On  peut  donc  gro^r 
de  cette  inculpation  le  nombre  de  fes  calomnies. 
Voyez  le  N».  £.z. 
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Comme  s'ils  pouv oient  en  exercer  une  antre  que 
celle  du  Roi. 

41.  Convenons  ici  de  nos  termes*  Lorfque  Tau- 
torité  du  Roi  fe  renferme  dans  ies  bornes  légiti- 
mes ,  eile  s'identirie  <5c  fe  confond  néceifairemenc 
avec  celle  des  Loix  &  celle  de  la  Nation;  6c 
alors ,  foit  que  les  Farlemens  faiîenr  l'application 
des  Loix  dont  ils  font  les  Miniftres  ,  foie  qu'ils 
défendent  les  iniérêcs  de  la  Nation,  qu'ils  repré- 
fentenc ,  il  ell  vrai  de  dire  avec  l'Arrêt  ,  quils 
ne  peuvent  exercer  une  autre  autorité  que  celle  du 
Roi. 

Mais  fuppofons  que  des  Mînldres  entêrés  , 
ambitieux  ,  defpotes  ,  perluadaiFenc  au  Roi  que 
fon  autorité  eO:  abfolue  Se  fupérieure  aux  Loix  , 
êc  qu'abufant  de  la  crédulité  d'un  Prince  trop 
facile ,  ils  ofaiTent  en  fon  nom  anéantir  la  forme 
conflitutionnelle ,  Se  violer  les  drois  des  peuples  ; 
les  Miniftres  des  Loix  ,  les  repréfentans  de  la 
Nation  ,  n'ont-iis  pas  le  pouvoir  de  s'oppofer  à 
ces  abus  de  l'aurorité  Henri  ïll  ayant  voulu 
contraindre  les  Parlemens  d'enrégidrer  des  Loix 
onéreufes  ,  les  Etats  Généraux  tenus  à  Blois  fous 
fon  règne  ,  fe  piaignoient  à  lui  de  ce  qu'on  fai- 
foit  violence  à  la  religion  de  fes  Cours  ,  &  un 
devoir  de  conf'cienct  DE  NE  PAS  vérifier  &  enré-^ 
giftrer  des  Edits  QUI  NE  DEVOIENT  PAS 
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L'ÊTRE..,..  En  refufanc  d'enrégidrer  les  Edits 
de  Henri  III ,  ce  n'étoic  pas  à  coup  fûr  Tautoricé 
de  ce  Monarque  que  les  Parlemens  exerçoienc , 
c'écoit  celle  des  Loix  ,  celle  de  la  Nation  que 
ce  Prince  vouloic  combattre  ;  il  eft  donc  égaie- 
ment  vrai  de  dire  que  les  Parlemens  peuvent  exer- 
cer une  autre  autorité  que  celle  du  Roi.  Nous 
n'avons  pu  tirer  cette  conféquence  fans  frémir  , 
6c  fans  nous  écrier  :  quel  horrible  fîéau  que  de 
mauvais  Minières  I 

PaJJant  des  principes  'aux  conféquences  y  des 
Cours  ,  des  Corps  fi  font  érigés  en  LégiJIateur^ 
pour  leurs  intérêts  particuliers^ 

42.  Les  Parlemens  ont  mî«  en  principe  ; 
que  la  vérification  &  enrégiltrement  des  Edits 
n'étoient  pas  une  formalité  vaine  ,  mais  une  Loi 
eflentieliement  liée  à  la  conftitution  de  la  France; 
d'où  ils  ont  conclu  que  tous  Edits  ,  Déclaration? 
ou  Lettres-Patentes  qui  n'étoient  pas  vérifiées  & 
enrégiflrées  ,  X)u  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  qui 
le  Ibnt  Militairement ,  font  nuls ,  illégaux  &  in- 
capables d'obliger  les  citoyens. 

Ils  ont  mis  en  principe  ,  que  les  Offices  de 
Magiftrature  étoient  inamovibles  ,  &  qu'un  Ma- 
giftrat  ne  pouvoit  en  être  privé  fiins  forfaiture 
fTéalahkmzjit  &  compétemmcnt  ju^ée  ^  d'où  ils 

ont: 


ont  conclu  que  nonobtlant  toute  réduAion  d'Offi- 
ces, toute  fiippreirioii  ou  privation  d'état,  fans- 
jugement  préalable  de  forfaiture  ,  les  Magiilrats 
doivent  fe  regarder  toujours  comme  non  Opprimés 
ou  réduits  ,  &  formant  encore  tous  un  même 
corps  indivifible. 

Ils  ont  mis  en  principe  ,  qu'ils  n'écoient  pas 
compétens  pour  conflntir  les  nouveaux  impôts 
qu'on  vouloit  les  forcer  d'enrégifirer  ,  &  que  la 
Nation  avoit  le  droit  imprefcriptible  de  s'impo- 
fer  elle-même;  d'oii  ils  ont  conclu  que  les  impôts 
propofés  ne  pouvoient  être  perçus  avant  l'affem- 
bléc  des  Ecats' Généraux  ,  &  qu'avant  ce  terme, 
tout  coUedeur  ou  exaïlsurs  de  ces  impofitions 
nouvelles  ,  pourroienc  être  excraordinairemenc 
pourfuivis ,  &c.  6cc. 

Ces  principès  ne  font  iîs  pas  vrais  &  fondés 
fur  la  Loi?  Leurs  conféqucnces  ne  font- elles  pas 
juHes  ,  &  une  extenfion  nécelfaire  de  la  Loi 
même  ?  Efl-  ce  enfin  s'ériger  en  Légiflateurs ,  que 
d'invoquer  la  Loi  ,  de  l'appliquer  ,  de  la  faire 
resrner .  &  de  s'en  montrer  tout  i  la  fois  les  fu- 
jets  ,  les  défenfeurs  &  les  martyrs?..,.  Oui,  lc$ 
martyrs  !  &  ce  mot  fuffiroic  pour  pulvérifer  les 
reproches  qu'on  ofe  faire  aux  Parlem.ens  de  ne 
confuicer  que  leurs  intérêts  particuliers^'  Mais  que 
de  ^aits  ,  que  de  témoigna,q;es ,  que  de  preuves 
Êoncouientà  les  juftifieri' Voyez-les  toujours  prêtf 
à  donner  de  grands  exemples  aux  peuples  ,  fuP, 
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fctiêre  au  nom  du  Roi  qu'on  a  trompe,  des 
fondions  que  rien  ne  doic  iûcerrompre  :  s'arra- 
cher à  leur  patrie  ,  à  leurs  famille,  à  leurs  amis, 
à  tous  les  liens  qui  enchaînent  des  pères  ,  des 
époux,  des  enfans,  des  Magiftrats,  des  citoyens, 
pour  errer ,  en  corps  ou  individuellement,  d'exil 
m  exil ,  Se  flotter  pendant  des  années  entières  , 
au  gré  des  plus  cruelles  agitations!  Voyez-les, 
dans  ces  circonftances  fi  critiques  ,  méprifer  les 
promeiTes  ,  réfifter  aux  menaces,  braver  tous  les 
.efîiirts  du  defpotifme  ,  &  offrir  leur  fang  même, 
piuroc  que  de  trahir  la  caufe  qu'ils  défendent  .' 
Voyez4es  fur-tout réprimant  les  cris  de  l'amour 
propre  révolté  ,  oublier  &  taire  leurs  propres 
Biaux  ,  pour  ne  plaindre  que  le  peuple  qu'on 
opprime ,  les  Loix  qu'on  foule  aux  pied  ,  le  Lé- 

giflâteur  qu'on  abufe       Egoifles  !  vous  recon- 

xaoilfeZ'Vous  à  ce  portrait  ?  ^ 

En  fécond  îieu ,  fi  les  Parlemens  n'agi(fent  que 
four  kurs  intérêts  particuliers  ,  d'où  vient  cette 
réclamation  univerfelk  en  leur  faveur  D'où  vient 
que  la  Nobleffe  ,  le  Clergé  ,  le  Peuple  ,  tous 
les  Ordres  ,  tous  les  Corps  du  Royaume  s'inté- 
reffent  à  leur  caufe ,  &  la  défendent  comme  la 
caufe  commune  ?  Encourage-t-on  avec  autant  de 
confiance  &  d'ardeur  des  hommes  qui  défertent 
le  Temple  de  la  patrie,  &  le  Sanduaire  de  la 
Juflice,  pour  aller  facrifier  à  Tidole  de  l'égoifme.? 
S'expofe-t-on  pour  de  tels  hommes  à  la  vengeance 
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àes  Mimftïes  ,  à  la  difgrace  d'an  ^oUj.hl 
combien  ne  compte-t-on  pas  déjà  de  v.a.mes 
de  cet  ituérêc  brûlant  que  la  caufe  &  le  fort  des 
Parletnens  alument  dans  les  coeurs  de  tous  les 

^'Enr,'que  demandent  les  Parlemens  Ef- 
prits  légers  qui,  fa.is  rien  approfondir ,  voulez 
paroître  favoir  parler  de  tout  ;  ef^^rit.  prévenus 
qui  vous  arrêtez  opiniâtrement  à  la  première  im- 
preffion  qui  vous  frappe  ,  efprits  ennemis  ,  qui 
cherchex  dans  la  ruine  des  Parlemens.  le  triomphe 
d'une  amm<^rué  fecrette  &  privée;  ET  VUUa 
qui  êtes  devenu  les  champions  du  defpot.tae  , 
parce  que  h  liberté  rougirok  de  vous  avoir  poue 
défenfeurs  ;  vous  dont  je  rougirois  moi-meme 
de  tracer  ici  les  noms  flétris,  &  pour  jamais 
dévoués  à  l'ignominie  ;  Auteurs  lâchement  ven- 
dus au  plus  offrant  ,  qui  dans  la  folde  que  vous 
recevez  des  oppreffeurs  des  Lois  ,  trouvez  le 
feul  prix  dont  votre  lâche  plume  foit  digne  ;  vous 
^  enfin  que  je  n'interpelle  une  fois  en  ma  vie  que 
pour  vous  replonger  enfuice  dans  l'oubli  le  plus 
profond  :  ofez  répondre.  Qu'ont  demandé  ,  que 
demandent  encore  les  Parlemens N'eft  ce  pa. 
l'affembiée  des  Etats  Généraux  pour  remédiée 
aux.  grands  miux  du  Royaume?  Le  confente^ 
ment  de  la  Nation  pour  la  levée  des  nouveaux 
fubfides?  Le  maintien  des  droits  de  la  Cou- 
ronne, de  la  Pairie ,  de  la  Nobleffe ,  du  Clergé, 
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cîe  la  Magîflratiire,-du  Tiers-Etat?  L'èxeW 
tion  des  traités  6c  capitulations  des  Provinces? 
Le  refped  pour  la  Gonilitution  &;  la  forme  antique 
de  la  Monarchie?  N'ell-ce  pa^  en  un  ir.ot,  l'ob- 
fervation  des  Loix  qui  foumettent  la  Nation  au 
Monarque,  6c  le  Monarque  à  fes  fermens  ?  Ré- 
pondez..... mais  non  ;  fi  vous  pouvez  un  inftant 
vous  apprécier,  condamnez- vous  vous-même  à 
-  un  refpeaueux  fîience.  Une  réponfe  qui  com- 
battroit  ces  grandes  vérités  ,  ne  feroient  que  ifié- 
pri fable  ;  celle  qui  les  avoueroit  feroit  peu  ilat- 
îeufe...  Je  vous  abandonne  donc  ;  mais  de  grâce  , 
yendez-vous  affez  de  juftice  pour  croire  que  ce 
n  efl  point  pour  vous  que  je  rappelle  ie  dernier 
trait  de  l'héroifme  de  nos  Parlemens. 

Irrités  delà  fidélité  6c  du  courage  des  Parle, 
mens ,  6c  arrêtés  par  leur  vertueufe  réfiftance 
dans  l'exécution  de  leur  plan  ,  les  Minières  fe 
font  écriés ,  6c  ont  acheté  des  voix  qui  ont  repété 
après  eux  ,  que  les  Parlemens  s'oppofoienc  à  la 
réforme  générale  des  abus  qui  infedoienc  l'admi- 
nillracion  de  la  juftice  ,  6c  la  rendoient  oncreufe 
aux  jufliciables.  A  ce  cri  qui  pouvoit  en  impo- 
fer  ,  les  Parlemens  ont  répondu  :  «  Nous  ne  nous 
3>  oppofons  point  à  la  réforme  des  abus  ;  nous 
la  defirons  plus  fincérement  que  vous.  Nous, 
33  nous  oppofons  feulement  à  la  ruine  de  l'Etat  , 
05  à  l'oppreffion  du  peuple ,  à  la  fubverfion  des 
«Loix  fondamentales,  j  6c  cette  oppoiitiaii. 


nous  ne  k  formons  point  de  notre  auîontt  vri^ 
vie  ,  mais  au  nom  de  la  Nation  ,  .dont  nous 
fommes  les  mandataires.  Afifemblez  donc  la 
Nation  ;  qu'elle  prononce  entre  vous  &  nous. 
Soumettez  à  Tes  lumières,  à  fa  décifion  ,  votre 
prétendue  réforme.  Si  elle  eft  auffi  utile  que 
vous  le  dites ,  vous  trouverez  dans  fon  appro- 
bacion  une  récompenfe  digne  de  vos  travaux. 
Encouragés  par  fes  applaudilTemens ,  montrez- 
3>  lui  que  nous  ne  fommes  plus  que  des  manda- 
caires  dangéreiix  ou  inutiles  ;  montrez- lui  fur- 
tout  nos  erreurs  8c  nos  crimes,,,,  &  nous  fom- 
mes  prêts  à  dépofer  dans  fon  fein  le  mandat 
:»  qu'elle  nous  a  confié.  Heureufe  fi  elle  le  re- 
met  en  des  mains  aufll  pures  &  auffi  fidelles  ! 
Voilà  les  hommes  qu'on  accufe  de  ne  conful- 
ter  que  leurs  intérûs  particuliers. 

Ils  ont  effayé  d'arrûer  le  cours  de  la  jufdct 
dans  le  Royaume. 

43.  Au  môîs  d'Août  17S7  >  au  moment  lé 
plus  précieux  ,  le  plus  privilégié  de  l'année  ju- 
diciaire ,  plufieurs  Parlemens  furent  tranfportés 
hors  des  lieux  ordinaires  de  leurs  féances ,  fans 
corps  de  Cour  ,  fans  Greffe  ,  fans  Chancellerie  , 
fans  Avocats ,  fans  Procureurs  ,  fans  cliens  ;  & 
cette  tranflation  inopinée  fut  faite  en  vertu  des 
lettres  clofes ,  &  jufqu'à  nouvel  ordre  du  Roi,  Ce 
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nouvel  ordre  arrive  après  plus  de  hnh  mois  d'at- 
tente. 11  porte  entr'autres  dlfpolitions  ,  que  les 
Parlemens  demeureront  en  vacances  ,  avec  défenj'es 
de  s'ajjembkr  ni  délibérer  fur  aucune  affaire  pu^ 
Clique  ou  particulière ,  fous  peine  de  défobéiffance. 
Ces  vacances  ont  toujours  duré  ,  elles  durent  en- 
core, n-ous  n'en  voyons  pas  même  le  terme,  & 
vingt-quatre  millions  d'hommes  font  fans  juftice.... 
Sont-ce  les  Parlemens  qui  en  ont  arré'té  le  cours  ? 

Nous  favons  qu'un  de  ces  auteurs  que  nous 
avons  apo^rophé  tout  à  l'heure  ,  a  dit ,  vil  écho 
de  ceux  qui  l'ont  payé,  que  la  Déclaration  du 
Pu)i  fur  les  vacances  n'interrompt  point  le  cours  de 
îajurtice,  «  parce  que,  dit-il,  les  Parlemens 
35  font  feuls  fufpendus  dans  leurs  fondions ,  & 
3>  que  les  nouveaux  Bailliages  dévoient  inceiram- 
»  ment  exercet  les  leurs  55. 

Maille  cours  ordinaire  de  la  juflice  n'exifle-t-il 
plus  que  dans  une  vaine  fpéculation,  &  non  dans 
l'application  aduelle  des  Loix  ?  Si  dans  le  plan 
des  Miniilres  ,  ou  dans  le  cerveau  de  leur  digne 
apoîogi/le  ,  les  Bailliages  dévoient  inceiïamment 
exercer  leurs  fondions;  dans  le  fait  ,  les  ont-ils 
exercées  ?  Pouvoient- ils  même  le  faire  ?  Il  falloit 
d'abord  former  des  alTociations  infâmes  ,  c'eft-à- 
dire ,  trouver  un  nombre  fuffifant  d'hommes  afîez 
vils  pour  mériter  le  mépris  univerfel ,  alTez  au- 
dacieux pour  le  braver,  afTez  forts  pour  en  fup- 
porter  le  poid«.  Il  s'en  efl  déjà  trouvé  quelques- 
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uns  ,  il  eft  vrai ,  il  pourra  s'en  trouver  quelques 
autres  encore ;viaimes  échappée  aux  babilles  ,au^ 
gibets  peut-être,  &  toujours  pourfuivîs  par  l  opi^ 
mon  publique,  ils  s  emprefferont  de  chercher  dans 
des  Tribunaux  érigés  fur  les  débris  de  ceux  où  ils 
furent  quelquefois  humiliés,  un  moyen  de  con- 
fidévation  ou  de  réhabilitation  qu'ils  n'y  trouve- 
ront jamais.   Mais  enfin,  une  confc^ante  exoe- 
rience  nous  prouve  que  la  Nation  n'a  dans  fon 
fein  qu'un  très-pe.ic  nombre  d'êtres  de  cette  ef. 
pece.  Il  faut  par  coniequent  du  temps,  &  beau- 
coup de  temps,  pour  completter  les  Bailliages, 
&  puifque  c'eft  de  l'étabUfiement  de  ces  Tribu- 
naux que  dépendoit  le  cours  ordinaire  de  la  juC- 
tice  ,  il  eft  évident  que  c'eft  par  le  fait  même  du 
Miniftere  qu'il  a  été  fufpendu  ,  &  que  l'injuftice 
la  plus  révoltante  ,  peut  feule  imputer  aux  Pai- 
lemens  cette  fufpenfion  inouie. 

En  faifant  fitmlfier  par  toutes  fortes  de -  voies 
kurs  Arrêtés  &  protejîations. 

44.  Quand  les  Parlemens  ont  rendu  des  Arrê- 
tés ,  ils  ont  mis  au  bas:  Orchrine  ladite  Cour, 
que  le  prife.nt  Arrêté  fera  impnmé  &  publié  ,  & 
qu'à  la  diligence  du  Procureur- Général  du  Roi  y 
copies  collationnées  en  feront  envoyées  â  fous  les 
Bailliages  ,  Séné:hauJJées  &  Sièges  rejfortifans 
â  la  Cour  ,  pour  y  ùrc  lues  ,  publiées  ,  affichées 
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&  enrégfjîrées  :  enjoint  aux  SuhJIUuts  du  Tro» 
çurcur  Général  du  Roi  d'en  certifier  la  Cour  dans 
quinzaine. 

Voilà  lumquê  vole  dont  les  Parlemens  fe  font 
toujours  fervis  pour  tranfmetcre  leurs  arrêtés  aux 
peuples  de  leur  refforc.  On  donne  hautement  LE 
D^lI^I  aux  auteurs  de  cette  calomnie,  d'en  indi- 
;  quer  quelqu'aucre. 
.  Rapprochons  maintenant  cette  voie  fimple  Sz 
légale  des  voies  employées  par  les  Minières.  Ils 
forment  un  nouveau  plan  pour  l'adminiflration  de 
la  juilice;  ce  plan,  ennemi  du  grand  jour,  efl 
conçu  au  fein  du  plus  ténébreux  myftere.  Ils  veu- 
lent le  faire  exécuter  ;  la  terreur  &  la  violence  pré-; 
cèdent  &  accompagnent  leurs  Porteurs  d'ordres. 
Les  formes  les  plus  refped:ées  s'oppofent  à  l'exé- 
cution ;  on  les  méprife  ,  on  les  foule  aux  pieds. 
Les  Cours  veulent  faire  entendre  la  loi ,  mille 
lettres  de  cachet  leur  impofent  filence.  Les  Ma- 
giftrats  veulent  délibérer;  des  foldats  en  armes 
les  arrachent  de  leurs  fieges  ,  ferment  le  temple  de 
la  juilice  ,  leur  en  interdifent  Tentrée.  . .  .  Efl-ce 
encore  alTez  ^  Les  Kegiiîres  des  Cours  devenus 
la  conquête  de  la  tyrannie,  portent  que  les  nou- 
velles loix  ont  été  lues  &  publiées  ,  &  il  n'en  «t 
été  fait  ni  ledure  ni  publication,  puifque  le  peu- 
ple a  été  violemment  répouîTé  de  toutes  les  falles 

d'audience.  Des  Journaux  ont  .anrioncé  que  Le*. 

Grands 
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Grands^  Bailliages  écoient  formés  dans  pîufieur^, 
Villes  ;  &  ces  Bailliages  n'étoient  )pomt  formés 
partout  où  on  l'annonçoic  ;  quelques  unes  même 
àeces  Villes  ont  condamné  ces  Journaux  au  feu. 
Des  Ecrivains  jugement  profcrits  par  le  Gouver- 
nement font  devenus  cout-à-coup  les  Apologlfles 
de  ceux  qui  gouvernent.  Les  promefies  enfin  ,  les 
menaces,  les  voles  de  fait ,  &  toutes  les  reffour- 
ces  de  la  fédudion  <5c  du  pouvoir,  ont  été  époi- 
fées  pour  corrompre  la  fidélité,  pour  ébranler  le 
courage.  ..  .  Et  ceux  qui  ont  employé  tant  d'ini- 
ques moyens  pour  parvenir  à  leurs  fins  facrileges  , 
ofent  accufer  les  Parlemens  d'avoir  ufé  de  toutes 
fims  de  voies  pour  faire  fignifier  leurs  Ar.êiés  & 
leurs  Proteftations.  Quel  mépris  ces  hommes  té- 
moignent pour  la  vérité,  pour  la  pudeur,  pour 
l'opinion  publique  î 

A  des  TrlhaauT  du  fécond  ordre  dont  la  plus 
grande  partie  des  Membres  connoijfcnt  leurs  devoirs, 
comme  S.  M.  connoît  leur  fidélité, 

45.  Voilà  affurément  un  beau  panégyrique  ? 
mais  on  l'a  fait  ,  non  pas  parce  que  beaucoup  de 
Tribunaux  du  fécond  ordre  le  méritenc  ;  mais 
pour  les  engager  à  le  mériter.  Cefl  le  flyle  ordi- 
r.aire  des  gens  de  Cour. 

Voyez  comment  l'Arrêt  annonce  que  la  plus 
grande  p^rr/e  de  ces  Tribunaux  a  reconnu  le. 
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flôuvèlîei  loîx  ;  tandis  qu'au  côtitrâîré  ta.  phi 
grande  partie  les  a  unanimerrenc  rejettées  ;  &  t 
configné  fes  fentimens  dans  des  proteftations , 
dans  des  Arrêtés  publics  ! 

Voyez  comment  l'Arrêt  affiire  que  ces  Tribu- 
naux contîoijjent  leurs  devoirs  ;  tandis  qué  leur 
devoir  ,  prefcrit&  par  les  Ordonnances  des  Rois, 

par  les  Arrêts  de  Réglemens,  &  par  les  fier- 
mens  qu'ils  ont  fait  en  çonféquence  à  leur  inftal- 
lation  ,  leur  ordonne  de  refter  foUs  Tautoirité  int" 
médiate  des  Parlémens;  &  de  né  rcconnoître  , 
de  ne  publier  d'autres  loix ,  que  celle?  qui  leur 
font  diredementadreflees  parle  Procureur  Général 
de  ces  Cours ,  avec  injonction  libre  de  s'y  fou- 
mettre] 

Voyèz  encore  commènt  TAr^êt  veut  leur  per- 
fuader  que  S.  M,  connoît  leur  fidélité-^  tandis  qu'il 
étoit  impoffible  à  S.  M.  de  favoir  quels  Tribunaux 
àccepteroient  ou  n'accepteroient  pas  les  Edits  ; 
tandis  que  cette  fidélité  prétendue  elî  contredite 
par  la  réfiflance  du  plus  grand  nombre  aux  Por- 
teurs-d'ordres ;  &  conféqoemment ,  que  cet  éloge 
qu'on  met  datis  la  bouche  du  Roi ,  x\t  peut  être 
qu'un  éloge  bannal,  fans  objet  déterrhiné,  ^ 
préparé  pour  le  premier-venu, . . .  Ç'eft  ainfi  quô 
pour  en  impofer  avec  plus  de  fuccès,  les  Miniftrôs^ 
n'béfitent  pas  de  prcftaner  les  faints  riôms  de  fidé- 
lité &  de  devoir ,  &  d'en  prodiguer  le  priit  à  des 
hommes  qui  les  ont  méconnus  &  violés  I 
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ils  ont  cherché  à  éhrankr  rattachement  de  ce$ 
TribunJUT  au  Roi  ,  &  leur  devoir  envers  les  peu- 
pies,  en  déclarant  tra-itres  à  la  patrie  &  notés  d'in- 
famie ,  ceux  d'entr'eux  qui  oléiroient  à  î autorité 
légitime  \  qui  recevraient  eu  qui  exerceraient  F  aug- 
mentation du  pouvoir  que  k  Roi  leur  a  confié  ; 

46.  Dans  quel  écrit ,  dans  quelles  circonftan- 
ces  les  Parlemens  ont-ils  flétri  ceux  qui  ohéiroient 
à  V autorité  légitime^  Comment  les  Rédadeurs 
de  r Arrêt  n'onc-ils  pas  vu  que  cette  accufation  fe- 
roit  aiïez  mal  accueillie,  pour  retopiber  toute  en- 
tière fur  eux-mêmes?  Comment  encore  n'ont-ils 
pas  vu  qu'ils  mettoient  en  principe  ce  qui  eft  ea 
queftion  5  ou  plutôt  ce  qui  rie  fauroit  plus  en  faire 
naître  ? 

L'autorité  légitime  eft  celle  qui  eft  fondée  fur 
les  loix  ;  ceux  qui  s>  foumetteni  foot  feuls  des 
fujets  fidèles. 

L'autorité  ?u  contraire  qui  renverfe  les  lok  eft 
une  autorité  illégitime;,  ceux  qui  la  reconnoiffenc 
font  des  fujets  rebelles. 

L'autorité  du  Roi  ne  peut  être  autre  que  celle 
des  loix-,  toute  autorité  par  conféquent  qui  fe 
trouve  en  oppofition  avec  celle  des  loix  ,  ne  peut 
être  l'autorité  du  Roi ,  ou  l'autorité  légitime. 

L'autorité  qui  a  fait  tmégx^xtv  militairement 
4c5,  Edits  4a  8  Wh  ^^  Xmomt  légitime  l 
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Non,  puîfquelîe  détruit  Les  loix  ;  entr*aiître5  ^ 
celle  de  la  vérif  cation  &  enrégif  rement  libres  dans 
les  Cours  ;  celle  de  V inamovibilité  des  Offices  > 
&  les  traités  de  réunion  de  pnfque  toutes  les  pro^ 
vinces  à  la  Couronne, 

A  quelle  autorité  fe  font  donc  fournis  les  Tri- 
bunaux inférieurs  dont  parle  ici  l'Arrêt  da  Con- 
feil  ?  A  une  autorité  illégitime,  qui  par  conféquenc 
ne  peut  être,  nî  l'autorité  du  Roi,  ni  l'autorité 
des  loix.  Les  membres  de  ces  Tribunaux,  loin 
xd'avoir  obéi  à  l'autorité  légitime ,  ont  donc  au 
contraire  méconnu  cette  autorité  qui  feule  mérî- 
^oit  leurs  bomtnages;  ils  font  donc  des  rebelles^ 
des  parjures  ,  des  traîtres  au  Roi&  â  la  patrie. 

Voilà  les  hommes  que  les  Cours  &i  autres  Corps 
clu  Royaume  ont  profct  it  &  pour  jamais  voué  à 
l'infamie!  Et  qn  leur  feroit  un  crime  d'avoir  in- 
jligé  ce  châtiment  préliminaire  à  des  hommes  aufîi 
coupables!...  Oui,  ils  font  &  feront  à  jamais 
traitres  &  infâmes  ,  ces  hommes  pervers  ,  qui 
pour  le  plus  vil  intérêt ,  déferrent  la  caufe  de  la 
î>îation ,  lofent  leuls  arborer  l'étendard  contre 
elle....  Ces^  hommes  aveugles ,  qui  en  s'élcvanc 
jufques  à  des  places  où  regnoient  avant  eux  les 
vertus  &  les  talens ,  n'ont  pas  vu  que  l'image  des 
anciens  Magiftrats  y  brilloit  encore  de  tout  fon 
éclat ,  pour  les  couvrir ,  par  le  plus  humiliant  con~ 
trafle,  d'une  confufion  inévitable....  Ces  hommes 
jréfotnptueux  enfin  qui  n'ont  pas  même  fu  rougfr 
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de  !a  nouvelle  compétence  qu'on  leur  a  attribue  , 
fur  les  matières  qui  leur  étoient  abfolument  etraii-  ^ 
gères;  &  fur-tout,  qui  n'ont  pas  frémi  de  fe  trou- 
ver  touc-à.coup  érigés  en  JUGES  SOUVERAIN^ 
de  la  propriété  ,  de  l'honneur  &  de  la  vie  des  Ci- 
toyens. Répétons-le  fans  ceffe;  de  tels  hommes 
font  des  traîtres  ,  des  infâmes  ;  &  la  force  armée 
qu'ils  implorent  pour  ofer  fe  montrer  au  grand 
jour,  prouve  combien,  à  ces  titres,  ils  croient 
avoir  mérité  l'indignation  publique. 

Comme  s'ildépendoit  d'Officiers  des  Cours  ou 
de  tous  autres  Corps  de  faire  des  loix  ,  &  de  les 
approprier  aux  circonpnces  qui  les  intérefent. 

47-.  Ici ,  &  dans  quelques  articles  fuivans,  l' Ar- 
♦  rêt  fe  répète  encore  lui-même.  Il  a  fait  aux  Parle- 
mens  les  mêmes  reproches  de  vouloir  faire  des 
loix  ,  &  de  les  faire  pour  leurs  intérêts  particuliers, 
dans  l'article  qui  précède  le  N».  4^.  (Voyez 
ce  N».) 

Comme  fi  la  patrie  rifidoit  en  eux  &  dans  leurs 
vaines  prétentions, 

48.  Les  Cours  n'ont  jamais  prétendu  que  la 
patrie  réfiddt  EN  EUX;  H  eft  bien  ridicule  de 
leur  prêter  cette  folle  idée.  Mais  les  Cours ,  et 
fentieUement  dépofnaites  des  ioix,  doivent  r> 
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goureufem^nt-en  faire  Tapplication  :  &  la  loi  qui 
infl'ge  l'infamie  ne  fturoit  être  plus  juftemenc 
appliquée  qu'aux  hommes  défignés  fous  le  No.  ^6. 
(  Voyez  encore  le  No.  59  où  l'Arrêt  fait  le  même 
reproche  aux  Parlemens  fous  d'autres  termes.) 

.  Comme  s'il  leur  appartenoit  de  retenir  dans  leurs 
mains  un  pouvoir  dçnt  h  Rçifeul  ejî  difpenfateur. 

49  Ceft  encore  ici  une  répéritîon  de  rarticle 
qui  précède  le  N^.  37.  Nous  renvoyons  à  ce  N*. 

Et^  que  Sa  Majefié  efi  forcée  de  rejlrçindre  pour 
Tintérù  de  fts  peuples, 

.  5.0.  Le  hardi  projet  de  repeindre  le  pouvoir  des 
Tarkmensy  ou  plutôt  d'anéandr  les  Parlemens* 
eux-mêmes,  a  voit  hefoin,  comme  nous  l'avons 
déjà  obfervé,  d'être  déguifé  fous  le  voile  de  Vin^ 
térét  des  peuples.  Mais  quelle  idée  les  JVIiniflres 
ont-ils  donc  pris  de  la  crédulité  publique/ 

Le  pouvoir  que  les  Minières  envient  tant  aux 
Parlemens ,  eft  celui  q.u'ils  tiennent  de  la  Nation, 
&  que  les  Rois  leur  ont  reconnu  ,  de  vérifier  &  en- 
régijîrer  les  Edits,  Eft-ce  dans  l'intérêt  des  peu. 
pies  que  les  Minières  ont  engagé  S.  M.  à  reftrein- 
re  ce  pouvoir  Rappelions  encore  ces  Edits  fa- 
rneux  des  Alluvions  ,  du  Timbre,  de  llmpât 
Territorial^  &  taxit  d'autres ,  c^uç  le  pouvp«  i^s 
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Parlemens ,  foutenu  de  la  juftice  du  Souverain  , 
ont  combattu  &  rcpouiïe,  malgré  les  conjurations 
niinillérielles  :  &  fuppofons  qu'à  l'époque ,  où  , 
voyant  le  jour ,  ils  répandirent  l'allarme  &  l'ef- 
froi ,  le  pouvoir  des  Parlemens  ait  été  reftreint , 
c'eft-à-diie  ,  que  le  droit  de  vérifier  ces  Edits  leur 
fût  dès-lors  enlevé,  pour  être  exclufivement  at- 
tribué à  la  Cour  Pléniere  dés  Minières  :  ces  Edits, 
dont  le  nom  effraye  encore,  n'euflent  iî^  pas  été 
irrévocablement  enrégiftrés  ,^  Déjà  médités  ,  dif- 
cucés  ,  jugés  ,  néceiïaires  dans  le  fecret  du  Con^ 
feil ,  auroient'ils  éprouvé  quelque  contradidioa 
dans  la  Cour  Pléniere  ,  qui ,  (aux  termes  de  l'Edic 
de  fa  création  ,  Art.  7)  ce  efl  Tuffifamment  garnie 
o>  &  en  état  de  rendre  Arrêt ,  encÔTe  que  plufieti^s 
»  clafles  tout-entières  des  membres  qui  la  corn- 
y>  poferonc,  n'aflîftenc  à  la  délibération  ;  &i  oh  , 
»  en  cas  que  plus  de  la  moitié  des  Magiflrats , 
»  admis  dans  ladite  Cour  ,  viendroit  à  s^ablenrer, 
»  les  membres  DU  CONSEIL  feront  appc.és 
3!)  pour  les  remplacer  >5  r 

Or,  fi  r ArrÙ  de  Tenrégiflremenr  de  ce?  Edits 
eût  été  prononcé ,  quelle  confternation  n'eut  pas 
régné  cbe7.  tous  les  peuples  de  la  France^  Quel 
pere  de  famille  n'eut  pas  vu  fa  propriété  s'enfuir  ? 
Quel  laboureur  n'eût  pâs  abandonné  fa  charrue  f 
Quel' marchand  n'eût  pas  fufpendu  ra(flivicé  de  Ton 
commerce  ?  Que  de  maux  enRn  n'eulfent  pas  ac- 
itablé  les  malheureux  ptopriécaires  ? 
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Oablîon-les,  puifque  le  courage  des  Parlement 
êc  la  bonté  du  Prince  ,  en  les  prévenant  une  fois, 
nous  en  garantiflent  pour  toujours  :  &  rendons 
grâce  aux  Miniftres  eux  mêmes  de  nous  avoir  fait 
ientir  combien  le  pouvoir  des  Parlemens  eft  né- 
ceflfaire  à  l'intérêt  des  peuples.  Cette  expreffion  de 
notre  reconnoiflance  ,  leur  fera  peut-être  fentir  à 
leur  tour,  combien  cette  difpofition  de  l'Arrêc 
qui  la  motive,  le  Roi  efî  forcé  de  rejlreindre  It 
-pouvoir  des  Parlemens  pour  V intérêt  des  peuples  , 
eft  peu  faite  pour  nous  en  impofer ,  ou  nous  fé- 
duire. 

Quelques-uns  ont  ofé  faire  craindre  aux  peuples 
de  nouveaux  impôts, 

5 1 .  Cette  crainte  n'eft  pas  particulière  à  quelques 
Parlemens;  elle  eft  générale,  6c  ne  fauroit  être 
mieux  fondée.  Comment  fans  établilTement  de 
nouveaux  impôts  comblera-t-on  l'efFroyable  déficit 
découvert  à  TAfTemblée  des  Notables  du  mois  de 
Février  ?  Comment  reparera  t-on  la  perte 
énorme  caufée  par  la  fufpenfion  de  la  Juftice  de- 
puis un  an  ,  fufpenfion  dont  le  terme  femble 
toujours  s'éloigner  davantage  ?  Comment  rem- 
bpurfera-t-on  le  prix  fi  confidérable  de  tant  de 
charges  qu'on  veut  fupprimerf'  Comment  rem-, 
placera-t-on  tout  l'or  qu'on  fe'me  pour  conduire  le 
nouveau  fy  flême  à  fa  fini"  Comment  remediera-t  on^ 

aux 
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aux  grands  befoins  de  TEtac  ^  notoires  depujs  pîu- 
fleurs  années,  &  aujourd'hui  fi  horriblement  muL 
cipliés  ?  Comment  ?  ...  H  n'y  a  que  deux  moyens  : 
les  impôts,  ou  les  emprunts.  Eh!  les  emprunts 
ne  font-ils  pas  des  impôts  ? 

Le  doute  ici  ne  fauroit  être  t  aifonnable.  Les 
Edits  oppreiïeurs  dont  nous  avons  fi  louvent  parlé, 
n'ont  été  préléntés  que  comme  le  remède  unique 
aux  grands  maux  du  Royaume.  Les  Edics  ont  été 
rejettés;  &  le  mal  ,  loin  d'être  diminué ,  eft  porté 
à  fon  comble.  Ils  renaîtront  cionc  ces  Edits  funef- 
tes  qu'une  adminiflration  plus  funeile  encore  a 
rendu  néceffaires  !  Ils  renaîtront  ! ...  &  on  veuc 
étouffer  nos  craintes  ! . . . 

Laiffez-nous  ces  craintes  faluraires ,  ô  vous  qui 
en  êtes  les  auteurs ,  &  qui  feignes  de  les  connoîcre  1 
nos  malheurs  paffés,  ceux  qui  nous  prelTent  encore, 
nous  préfagenc  affez  ceux  que  l'avenir  nous  pré- 
pare :  &  fi  nous  les  craignons ,  nous  apprendrons 
enfin  à  les  prévenir. 

Tandis  que  S.  M.  a  fohmndhment  déclaré' 
qu'elle  nen  demandoit  aucun  nouveau  avant  V Af-*^ 
femblée  des  Etats. 

.  52.  LeKoi  a  folemnellement  déclaré  qu'il  ne 
vouloit  régner  que  par  les  loix  ,  6c  les  loix  conf- 
titutionnelles  du  Royaume  font  détruites  en  foa 
nom\  Nous  l'avons  prouvé  ibus  differens  N®«. 
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Le  Roi  a  fokrnn  elle  ment  déclaré  que  les  droits 
6c  privilèges  des  Provinces  étoient  reipedés  dans 
le  nouveau  plan  ;  6c  ce  plan  nouveau,  annoncé  en 
fon  nom,  ne  peut  ie  foucenir  qu'en  violant  les 
droits  6c  les  privilèges  des  Provinces!  Chaque 
Province  l'a  démontré. 

Pourquoi  donc  quand  le  Roi  a  folemnellement 
déclaré  qu'il  ne  demanderoit  aucun  nouvel  impôt 
avant  i'Airembîée  des  Etats ,  ne  craindrions-nous 
pas  quon  abufât  encore  de  fon  ftom  pour  en  per- 
cevoir avant  cette  époque  ? 

N'héfitons  plus  même  à  le  croire,  puifque  la 
Joi  elle-même  diffipe  toutes  nos  incertitudes.  Le 
fameux  Article  XII  de  l'Edit  de  la  Cour  Pléniere 
porte  textuellement  «  que  dans  les  hejoins  prejfans, 
6c  les  circonftances  extraordinaires  ,  on  lèvera  les 
impôts  qui  pourront  être  nécelfaires  ,  A  VA  NT 
l'Affemblée  des  Etats,...  Or,  peut-il  jamais  être 
de  befoins  plus pnjfans ,  de  circonftances ex- 
Ktraordinalres  que  les  circonftances  6c  les  befoins 
aéluels  ?  il  faut  donc  nécefiairement  lever  de  nou- 
veaux imptôs  ^v^nr  r  Affemhlée  des  Etats  

PROVISOIREMENT  il  eft  vrai ,  6c  fauf  a  y  être 
fîatué  définitivement  ;  mais  fous  le  N».  34.  nous 
avons  établi  combien  cette  diftindion  étoit  déri- 
foire.  D  011  nous  devons  conclure  que  la  déclara^ 
tion  folemnelle  S.  M.  renouvellée  ici  en  fon 
jQom  j,  ne  doit  pas  difliper  nos  craintes  fur  lej 
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nouveaux  impôts  dont  nos  propriétés  font  me- 
nacées. ... 

Oui,  la  parole  d'un  Roi  ell  le  plus  faint  des 
contrats.  Mais  il  ctoit  refervé  aux  Minières  de  nos 
jours  d'en  compromettre  la  faintete. 

Tandis  que  Us  mefares  qa  dk  a  annonces  prou- 
vent que  ,  jafqu'à  cette  époque ,  de  nouveaux  im- 
pôts ne  lui  font  pas  nécejfaires. 

5  5.  Les  mefures  annoncées  font  évidemment 
tardives  &  infuffifantes  pour  réparer ,  fans  le  fe- 
coursde  nouveaux  impôts,  les  grands  maux  de 
l'Etat  que  nous  avons  rapidement  énuméré  fous 
le  N«».  5 1 .  Il  eft  effentiel  de  comparer  ce  N'>.  avec 
celui-ci;  &  d'après  cette  comparaifon  ,  il  fera  bien, 
aifé  de  fe  convaincre  ,  1°.  que  fi  dès  ce  moment, 
on  n'impofe  pas  de  nouvelles  charges  fur  les  peu- 
ples ,  c'efl  que  les  Minières  n'ont  pu  encore  trou- 
ver affez  de  tyrans  pour  compofer  cette  Cour  def- 
potique  ,  qui  feule  peut  prononcer /'Jrré^-f  des  im- 
portions : 

^o.  Que  ce  n'efl  que  jufqul  l'époque  de  cet 
établilfement  fmlftre  ,  (  fi  la  Nation  pouvoit  ja- 
mais le  laiifer  former  )  que  de  nouveaux  impôts 
ne  feront  pas  nécejfaires  ^  par  la  raifon  toute  fim- 
ple  qu'il  ejî  IMPOSSIBLE  de  les  lever  aupara^ 
'  vant, 

30.  Enfin,  que  les  premiieres  féances  de  la 
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Cour  Plénîere  ne  pourroient  être  occupées  qu'à 
rendre  des  Arrùs  provifoire%  d'impôts  nouveaux; 
&  que  fi  le  peuple,  lors  de  V  J  net  défini  ilfvo\i\ok 
invoquer  les  mefures  annoncées  ;  ou  ce  qui  efl  bien 
plus  réel ,  découvrir  fa  profonde  mifere  ,  on  lui 
oppoCerok  ks  hefoîns  prejjans  de  l'Etat,  &  fur- 
tout,  fur-tout,  les  autres  circonjlances  extraor- 
dinaires. 

Tandis  qu'il  riefî  aucune  réforme  y  aucun  facri- 
fice  ,  auxquels  S.  M,  ne  fe  /bit  livrée  pour  épar- 
gner de  nouvelles  charges  à  fes  peuples  ,  &  quelle 
yient  de  leur  remettre  V augmentation  qu'elle  auroit 
pu  fe  promettre  pour  cette  année ,  d'un  impôt  déjà 
établi^  &  dont  V accroiffemtnt  ne  provenait  qu& 
d'une  plus  entière  &  égale  répartition, 

54.  Les  facrifices  6c  les  réformes  de  notre  Roi 
atteilent  les  vues  d'ordre  6c  de  bienfaifance  donc 
il  efl;  animé  pour  fes  peuples  :  fes  peuples  aime- 
ront toujours  à  lui  rendre  ce  jufte  hommage.  Mais 
le  délabrement  aduel  des  finances  ,  la  perte  du 
crédit,  la  fuite  de  la  confiance,  la  progrefTion 
des  emprunts  6c  Toppreflion  des  peuples ,  défaf- 
tres  affreux  qu'on  ne  répare  pas  avec  de  vains 
mots,  6c  des  promefles  plus  vaines  encore ,  n'ac- 
teflent  pas  moins  hantemenc  que  le  règne  d'un 
Hoi  économe  n*efl  pas  toujours  celui  de  J'écono- 
lïîie. 


Qaânt  à-l'augmentation  d'un  impôt  déjà  établi 
que  S.  M.  vient  de  remettre  à  les  peuples, 
,  avouons-le;  ce  nouveau  trait  de  la  politique  mi- 
niftérieile  nous  confond.  Nous  nous  abfliendrons 
de  l'examiner  de  près  ;  mais  en  ramenant  en  ce 
moment  même  nos  regards  affligés  fur  les  plaies 
connues  de  1  état,  que  la  révolution  aduelie  rend 
plus  profondes  encore,  nous  ne  pouvons  que  nous 
écrier  :  fommes-nous  donc  revenus  au  fiecles  des 
miracles?...  Chaque  ledeur  peut  à  ioifir  ap- 
profondir ces  réflexions  dont  le  développement 
trop  étendu  pourroit  enfin  nous  faire  oublier  que 
nous  n'avions  qu'une  légère  analyfe  à  fairer 

Il  ejl  de  la  jufllcc  de  Sa  Majefié  d'éclairer  la  Na- 
tion fur  les  véritables  intérùs ,  comme  de  la  rap- 
peller  à  fes  véritables  droits, 

55.  Quels  que  foient  les  écîairciffemens  qu'on 
fl/2r7(?^c^  à  la  Nation,  elle  n'oubliera  pas  que/e^ 
véritables  intérêts  exigent  Vinterpojîtion  dans  cha- 
que Province  d'un  corps  intermédiaire  ajfei  puif- 
fant  pour  s'oppofer  efficacement  aux  ligues  mi- 
niftérielles  ;  que  fes  véritables  droits  font  de  ne 
leconnoître  d'autres  loix  ,  que  celles  qu'elle  a 
confenties,  par  elle-même  y  ou  par  fes  irpréfentans  : 
êc  que  fi  la  juftice  du  Souverain  doit  fe  déployer, 
c'eft  contre  des  Miniftres  aufîl  aveugles  qu'ambi- 
tieux qui  ont  méconnu  Ic^  yéritahlcs  intérùs  de 
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fû.  Couronne  ,  Se  compromis  fes  véritahles  droits  , 
en  méprifant  &  en  violant  ceux  de  la  Nation  qui 
en  font  infép  arable  s. 

Il  ejl  de  fa  bonté  d'attendre  que  la  réjiexion  & 
le  repentir  viennent  effacer  des  écarts  dont  elle  vou- 
drait perdre  le  fouvenir, 

56.  Le  repentir]  ...  Il  n'efl  fait  que  pour  ces 
hommes  lâches  &  pufillanimes,  qxii  d'abord  fidèles 
a  leur  devoir,  l'ont  enfuite  trahi  par  crainte  ou 
par  foîbleiTe.  Mais  il  n'approchera  jamais  de  ces 
ames  fublimes ,  où  l'honneur  (5c  le  patriotifme  ont 
établi  leur  inébranlable  Empire....  Ah  !  fans  doute 
il  efl  des  écarts  dont  bientôt  notre  Roi  voudra 
perdre  le  fouvenir,,.*  Malheur  à  vous  qui,  au  nom 
de  ce  bon  Prince,  avez  fait  taire  les  loix,  opprimé 
les  Magiflrats ,  &  fait  couler  le  fang  des  peuples! 

Les  derniers  termes  de  l'Arrêt  n'affrent  que  des 
répétitions  inutiles  :  nous  les  fupprimons  pour  paf^ 
fer  au  difpofîîif 


A  quoi  voulant  pourvoir  y  ouï  le  rapport  f 

Ouï  le  rapport  !...  Comme  Ji  ce  rapport  même; 
Fie  prouvoit  pas  que  le  Roi  a  été  trompé  par  ceux 
qui  l'ont  fait  ! 
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LE  ROI  ETANT  EN  SON  CONSEIL , 

Comme  fi,  parce  que  le  Roi  ETOIT  en  fin 
Confeil ,  il  aura  pu  éviter  le  fort  des  miUeurs 
Princes ,  de  ne  jamais  entendre  la  vérité  par  eux- 
me^mes.  (Voyez  le       ^3.  ) 

A  ordonné  &  ordonne  que  les  dUiUrations  & 
proteflations  des  Cours  &  autres  Corps  &  CommU' 
nauUs  ,  faites  depuis  la  publication  des  loix  por-- 
tées  au  Lit  de  Juftice  du  S  Mai  dernier,  pour  m 
empêcher  Vexécution  ou  en  dénaturer  les  objets  ,  fi^^ 
ront  &  demeureront  flipprimées  ,  comme  attentatL 
ves  à  r autorité  Royale  ,  faites  fans  pouvoir  ,  & 
tendantes  à  tromper  les  peuples  fur  les  véritables- 
intentions  de  Sa  Majeflé  ;  ' 

'  Comme  fi  ces  écrits  qu'il  fuffit  de  lire,  pour 
faire  tomber  ce  tas  d'épithetes  calomnieufes  qu'on 
leur  prodigue  fans  pudeur ,  n'écoient  pas  dans  les 
mains  de  tous  les  Citoyens;  &  ne  fe  réfugievoienc 
pas ,  contre  la  dernière  violence  ,  dans  les  cœors 
généreux  &  fidèles  où  l'amour  du  Prince  &  de  la 
Patrie  les  a  heureufement  conçus  ! 

'  Fait  défenfis  à  toutes  perfinnes,  notamment 
à  tous  les  Officiers  dé  fis  Cours  ,  ou  autres  Juges, 
&  à  tous  Corps  ou  Communautés ,  de  prendre 
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femhlahles  délibérations  &  de  faire  de  femllahhs 
prntefiations ,  aux  peines  portées  par  les  ordon- 
nances ,  &  notamment  à  peine  de  forfaiture  &  de 
perte  de  tout  état ,  charge  ,  commijjîon  &  emploi 
militaire  ou  civil  contre  tous  ceux  qui  les  auront 
délibérées  ou  Jîgnces, 

Comme  Ji  ces  défenfes  même  ne  prouvolent  pas 
la  crainte  qu'ont  les  Minîfires  que  la  vérité  n'é- 
claire  le  Trône  &  ne  Tiemafque  fes  ennemis  ! 
Comme  Jî  les  réclamations  qu'on  veut  profcrire 
n'étoient  pas  impérieufenient  commandées  par  des 
loix  plus  fortes  que  celles  qui  les  défendent! 
Comme  Jî  enfin ,  les  peines  de  forfaiture ,  de  perte 
de  tout  état  ,^civil  ou  militaire  ^  &  de  toute  efpèce 
de  eharge  y  de  commijfion  ou  d'emploi  y  pronon- 
cées contre  toutes  h  s  Cours  ,  tous  les  Corps  , 
toutes  les  Communautés  ,  Se  toutes  autres  perfon* 
nés  ,  n'étoient  pas  des  peines  iliufoires  &  inappli- 
cables ,  puisqu'elles  tendroient  à  laiffer  le  Royau- 
me fans  Troupes  ,  fans  l^obleffe,  fans  Clergé,  fans 
Magifirature  y  fans  Tribunaux  \  &  qu'ainfi  l'uni* 
que  effet  de  cette  défenfe  fi  peu  réfléchie  ,  feroic 
de  compromettre  &  d'affoiblir  l'autorité  au  nom 
de  laquelle  elle  a  été  faite  ! 

Fait  aujfi  défenfes  Sa  Majcfîé ,  fous  les  mimes 

peines  ,  à  tous  &  chacun  des  Officiers ,  dans  les 

différcns  Tribunaux  de  fon  Roj^^me,  d'avoir 

égard 
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igari  auxdlts  Jrrùés  &  protefiations  ,  &  aux 
Jîgnifications  qui  auraient  pu  leur  être  faites. 

Comme  fi  un  Arrêt  du  Confeil  pouvoir  dé- 
fendre ce  que  les  Ordonnances  des  Rois  ,  &  les 
fermens  les  plus  folemnels  prefcrivent  aux  Juges 
Inférieurs  ,  lafoumifion  de  robéifanc^  immédiate 
de  ces  Juges  aux  Cours  Souveraines  établies  eti 
chaque  relTort  !    Comme  fi  cette  foumiffion  & 
^  cette  obéiffance  ne  dévoient  pas  recevoir  une 
nouvelle  énergie  de  la  réfiftance  même  des  Cours, 
foutenue  par  les  réclamations  de  tous  les  ordres 
de  l'Etat  ;  réfiftance  ,  réclamations  affez  fortes , 
affez  conftantes  ,  afiTez  univerfelles  pour  convain- 
cra les  premiers  Tribunaux  que  les  ordres  ou 
Arrêts  annoncés  au  nom  du  Roi  font  évidemment 
furpris  à  fa  fageflie  ;  &  que  ,  dans  le  combat  que 
livre  le  defpotifme  Miniftériel  à  l'empire  des 
Lois    à  la  liberté  nationale  ,  ces  Tribunaux  ont 
toujours  pour  garans  de  leur  conduite  ,  leurs  fer- 
mens,  les  Réglemens  ,  les  Ordonnances  ,  juf- 
Qu'à  ce  qu'enfin  la  chûte  déplorable  de  la  liberté 
&des  Loix,  entraîne  auffi  le  mépris  des  Régle- 
mens les  plus  fages ,  des  Ordonnances  les  plus 
folemnelles  ,  des  fermens  les  plus  factes. 

Déclare  en  conféquence  Sa  Majefié  ,  prendre 
frédalementfiusfa  proteaion  ,  pour  le  préfent  & 
P„ar  l'avenir,  ceux- de  fes  Tribunaux^ autr.^ 
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fes  fujas  qui ,  fournis  auxdites  Loir  ,  s'empre/^ 
ftnt  de  les  exécuter ,  &  en  conféquence  vouloir  & 
entendre  les  garantir  par  la  fuite  &  en  toute  occa- 
Jîon  ,  des  menaces  impuiffantes  &  féditicufes  qui 
auraient  pu  ou  pourraient  alarmer  leur  fidélité. 

'  Comme  Jî  cette  déclaration  d'une  protedion 
chimérique ,  n'étoient  pas  évidemment  le  fruit  , 
êt  du  befôin  où  1  on  eft  de  fe  faire  des  créatures  , 
&  de  l'incérêc  qu'on  a  à  les  conferverl  Comme  Ji 
îa  fauve-garde  &  la  garantie  que  le  Confeil  veut 
&  entend  donner  à  ces  créatures ,  pouvoîent  les 
mettre  à  l'abri  des  coups  de  l'indignation  publi- 
ique  ;  &  fi  ceux  qui  les  ont  déjà  éprouvé  ,  ou 
qui  les  éprouveront  encore  ,  pouvoient  trouver 
quelque  dédommagement  danS  de  vaines  paroles 

Comme  aujfi  déclare  lefdits  Tribunaux  &  autres 
fes  fujets  fidèles  au  Roi ,  à  la  Bation  &  à  l  Etat^ 

La  calomnie,  qui  fous  le  voile  le  plus  impo- 
fant  a  préfidé  à  la  rédadion  de  l'Arrêt  que  nous 
venons  d'analyfer,  ne  pouvoit  mieux  couronner 
fon  œuvre,  qu'en  proflituanc  le  faint  nom  de 
fidèles  dont  elle  a  voulu  dépouiller  des  MdigiÇ- 
trats  vertueux  ,  à  des  Tribunaux  &  des  fujets 
qui  trahifTent  à  la  fois  le  Roi  ,  la  Nation  & 
ÎEtat,  Voyez  le  N'.  46. 
Et  nous  ,   dont  l'unigue  but  étoic  d'arradïc^ 
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le  voile  de  la  calomnie  .  nous  pouvons  tef- 
iner  noue  câche  avec  plus  de  fausfaa^^^^^ 

.enouvellant  conue  ces  Tribunaux  .nfam  s ,  coa 
Le  ces  hommes  dég.adés&av..l.s  ;ous  les  ana 

thèmes  à  la  fois  des  Loix ,  de  la  çatne  &  de 

l'honneur. 

A  V  E  K  S  A  I  L  L  E  S. 

Le  huit  Juillet  1788^, 
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